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PREMIÈRE PARTIE 
LES TERRITOIRES D’OUTRE-MER, 

UN RATTRAPAGE ÉCONOMIQUE NÉCESSAIRE 
ET DES DÉFIS MAJEURS À RELEVER 

 

À titre liminaire, les rapporteurs spéciaux rappellent que le principal 
objectif de la mission « Outre-mer » du budget général de l’État est le 
rattrapage des écarts persistants entre les territoires d’outre-mer et 
l’hexagone et la convergence des niveaux de vie dans le domaine 
socio-économique. - 

Au vu des écarts socio-économiques persistants entre les territoires 
d’outre-mer et l’hexagone, ce rattrapage doit demeurer une priorité. 

Pour autant, de nouveaux enjeux se font jour pour les territoires 
d’outre-mer, dont les crédits de la mission « Outre-mer » doivent tenir compte 
à l’avenir.  

La crise inflationniste a mis en exergue la dépendance des territoires 
d’outre-mer à l’égard des importations, notamment alimentaires. Plus 
fondamentalement, les territoires outre-mer sont fortement exposés aux 
risques climatiques et des politiques propres à ces territoires d’adaptation et 
d’atténuation des risques sont nécessaires. 

À cet égard, les annonces faites à l’issu de comité interministériel 
des outre-mer (CIOM) le 18 juillet 2023 représentent une avancée notable 
mais ne répondent cependant pas à toutes les attentes. De surcroit, elles n’ont 
pas encore toutes été concrétisées par des moyens budgétaires et doivent être 
mises en œuvre.  

 

I. DES INÉGALITÉS DE DÉVELOPPEMENT PERSISTANTES ENTRE 
L’OUTRE-MER ET L’HEXAGONE 

A. UN RATTRAPAGE ÉCONOMIQUE INACHEVÉ DES OUTRE-MER PAR 
RAPPORT À L’HEXAGONE 

1. Un niveau de richesse par habitant plus faible que dans 
l’hexagone 

Les territoires d’outre-mer accusent un écart de développement 
persistant par rapport à l’hexagone, malgré les politiques de rattrapage 
mises en œuvre.  
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Ainsi, la richesse produite par habitant, représentée par le Produit 
intérieur brut (PIB) par habitant, est plus faible en Martinique, à Mayotte, La 
Réunion, la Guadeloupe et en Guyane que dans les autres régions de France, 
y compris la Corse. 

 
Classement des PIB par habitant régionaux de l’hexagone et des DROM en 2022 

(en euros) 

 
Source : commission des finances du Sénat d’après l’INSEE 

 

Le PIB par habitant produit dans les départements et régions 
d’outre-mer (DROM) représente en moyenne 57 % de la richesse par 
habitant de France métropolitaine. En particulier, la Guyane et Mayotte 
accusent une richesse par habitant bien inférieure à la valeur métropolitaine. 
Le PIB par habitant mahorais représente seulement 29,4 % du PIB par habitant 
métropolitain et celui de la Guyane 39,8 %. La Martinique, La Réunion et la 
Guadeloupe sont moins désavantagées, avec un PIB par habitant représentant 
respectivement 69 %, 62,7 % et 66 % de la valeur métropolitaine.  
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Part du PIB par habitant des DROM par rapport au PIB 
par habitant métropolitain 

 
Source : commission des finances du Sénat d’après l’INSEE 

 

Toutefois, malgré l’écart persistant de richesse entre l’hexagone et 
les outre-mer, celui-ci ne s’est pas davantage creusé depuis 24 ans et 
s’atténue même légèrement, ce qui montre l’impact des politiques 
publiques de rattrapage mises en œuvre. Ainsi, le PIB par habitant a 
augmenté de près de 60 % en France métropolitaine, alors qu’il a augmenté de 
plus de 70 % dans les DROM. Cette tendance doit toutefois être approfondie 
pour achever le rattrapage économique des outre-mer. 

 
Évolution du PIB par habitant des DROM entre 2000 et 2022 

(en euros) 

 
Source : commission des finances du Sénat d’après l’INSEE 
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Lors des quatre dernières années, l’évolution du PIB par habitant est 
relativement similaire en outre-mer par rapport au reste de la France. 
Entre 2018 et 2022, le PIB par habitant a augmenté de 10,2 % en France 
métropolitaine, contre 10,67 % dans les DROM. Toutefois, ce constat masque 
des disparités importantes entre les DROM : entre 2018 et 2022, le PIB par 
habitant a augmenté de 25 % à Mayotte, de 12 % en Martinique, de 12,5 % à 
La Réunion et de 10,7 % en Guadeloupe, alors qu’il a stagné en Guyane.  

De plus, les inégalités de richesse sont plus importantes en 
outre-mer que dans l’hexagone. L’indice de Gini, d’autant plus élevé que les 
inégalités sont importantes, a une valeur supérieure dans les territoires 
d’outre-mer que dans l’hexagone. Il est plus élevé de 41 % à Mayotte, de 
36 % en Martinique, de 33 % en Guyane et de 31 % en Nouvelle-Calédonie que 
l’indicateur métropolitain. 

 
Indice de Gini dans les territoires d’outre-mer 

 
L’indice de Gini est un indicateur représentant les inégalités de revenu, 
0 représentant une situation parfaitement égalitaire et 1 une situation parfaitement 
inégalitaire, où tous les revenus seraient aux mains d’une seule personne. 

Source : commission des finances à partir des données de l’INSEE, ISPF, ISEE et STSEE 

 

Les natifs des DROM sont ainsi plus souvent d’origine modeste ou 
très modeste, à hauteur de 70 % pour La Réunion et les Antilles, que les natifs 
de France métropolitaine, dont la moitié seulement est d’origine modeste ou 
très modeste. Environ un natif des Antilles et de La Réunion sur dix est 
d’origine favorisée, contre un sur quatre pour les métropolitains. 

Cette différence de richesse par rapport à l’hexagone a des 
incidences élevées en termes de qualité de vie. Ainsi, l’espérance de vie à la 
naissance est plus élevée dans l’hexagone, où elle s’élève à 85,3 ans pour les 
femmes et 79,4 ans pour les hommes, qu’en outre-mer, notamment à Mayotte 
(74,6 ans pour les femmes et 72,3 ans pour les hommes) et en Polynésie 
française (76,3 ans pour les femmes et 71,5 ans pour les hommes). 
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Espérance de vie à la naissance dans les territoires d’outre-mer 

 
Source : données de l’INSEE, ISPF, ISEE et STSEE 

 

Les politiques de rattrapage des écarts socio-économiques entre 
l’outre-mer et l’hexagone sont donc nécessaires dans ces territoires soumis 
à des contraintes notamment géographiques et démographiques fortes.  

2. Malgré une population relativement jeune, un chômage 
persistant 

L’évolution démographique des outre-mer est globalement plus 
importante que la tendance métropolitaine. En 10 ans, la population a 
augmenté de 5,4 % en outre-mer, alors que la hausse n’a été que de 3,4 % en 
France métropolitaine. Ce constat masque toutefois à nouveau des disparités 
importantes entre les territoires d’outre-mer. Ainsi, l’augmentation de la 
population est particulièrement importante à Mayotte et en Guyane, où la 
hausse est respectivement de 42,7 % et de 23 % entre 2013 et 2023. À l’inverse, 
la population a décru en Guadeloupe et en Martinique, de respectivement 
6,5 % et 9,8 % en 10 ans. Si l’augmentation de population est globalement 
semblable à celle de la France métropolitaine en Polynésie française, à hauteur 
de 4 %, elle est plus faible en Nouvelle-Calédonie, où elle ne représente 
que 1,7 %.  

Certains territoires d’outre-mer ont donc une population 
vieillissante, notamment en Guadeloupe et en Martinique, où la population 
de plus de 65 ans représente respectivement 97,1 % et 114,3 % de la 
population de moins de 20 ans. En Martinique, il y a plus de personnes 
de 65 ans et au-delà, que de jeunes de moins de 20 ans. À l’inverse, Mayotte, 
la Guyane et la Polynésie française ont une population beaucoup plus 
jeune, les personnes de plus de 65 ans représentant respectivement 4,9 %, 
16,7 % et 32 % de la population de moins de 20 ans. L’indice de vieillissement 
est globalement plus faible en outre-mer qu’en France métropolitaine, la 
population de plus de 65 ans ne représentant que 44 % de la population de 
moins de 20 ans, contre 92,3 % dans l’hexagone.  
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Le taux de dépendance économique, c’est-à-dire le ratio entre la 
population des jeunes et des personnes âgées et la population en âge de 
travailler, est donc globalement plus favorable en outre-mer que dans 
l’hexagone. Toutefois, il est particulièrement défavorable tant en Guadeloupe 
et en Martinique, en raison du vieillissement de la population, qu’en Guyane 
et à Mayotte, à cause de l’importance d’une population de moins de 20 ans. 

 

Ratios relatifs à la population en outre-mer 

 
(1) : rapport de la population de plus de 65 ans sur la population de 
moins de 20 ans. 
(2) : le rapport entre la population des jeunes et des personnes âgées 
(moins de 20 ans et 65 ans et plus) et la population de 20 à 65 ans. Il 
est défavorable lorsqu’il est supérieur à 100 (ou « fort »), c’est-à-dire 
lorsqu’il y a davantage de jeunes et seniors que de personnes en âge 
de travailler. 
Source : commission des finances à partir des données de l’INSEE, ISPF, ISEE 
et STSEE 

 

Alors que la part de la population en âge de travailler est plus 
importante en outre-mer que dans l’hexagone, les taux de chômage sont 
particulièrement élevés en outre-mer. En particulier, le taux de chômage est 
cinq fois plus élevé à Mayotte qu’en France métropolitaine. Il est de 19 % en 
Guadeloupe, de 18 % à La Réunion et de 13 % en Guyane, en Martinique et en 
Nouvelle-Calédonie, soit près du double du taux de chômage de la France hors 
Mayotte, s’élevant à 7 % en 2023. Seule la Polynésie française a un taux de 
chômage proche de celui de la France entière, à hauteur de 9 %.  

Le chômage élevé participe des écarts de développement persistants 
entre les outre-mer et l’hexagone. Des investissements pour favoriser l’activité 
économique sont particulièrement nécessaires dans ces territoires. 
L’importance du chômage explique et alimente de plus l’émigration des 
populations des outre-mer vers l’hexagone (voir supra).  
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Taux de chômage des 15-64 ans dans les territoires d’outre-mer 

 
Source : commission des finances à partir des données de l’INSEE, ISPF, ISEE et STSEE 

 

3. Une émigration des populations des outre-mer vers l’hexagone, 
en particulier des populations éduquées 

Le développement des outre-mer est rendu plus difficile par 
l’émigration d’une part importante de la population vers l’hexagone, 
notamment de la population éduquée. Selon France stratégie1, une personne 
née en outre-mer sur trois a quitté son territoire natal pour la France 
métropolitaine, soit un niveau comparable à celui constaté pour la Corse, 
pourtant beaucoup plus proche géographiquement de la France 
métropolitaine. Cette tendance est d’autant plus marquée pour les 
populations en âge de travailler. Ainsi, 37,8 % des personnes nées dans les 
Antilles, 24,3 % des personnes nées à La Réunion et 26,1 % des personnes nées 
en Guyane et ayant entre 30 et 49 ans résident dans l’hexagone.  

 

 
1 Naitre en outre-mer : de moindres opportunités que dans les autres régions de France, France 
Stratégie, Note d’analyse n° 137, mai 2024.  

https://www.strategie.gouv.fr/publications/naitre-outre-mer-de-moindres-opportunites-autres-regions-de-france
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Migration des natifs des outre-mer et de l’hexagone 

 
Originaires désigne les individus nés dans l’hexagone, dont au moins l’un des parents 
est né dans les Antilles ou à La Réunion ; non-originaires désigne donc les individus 
nés dans l’hexagone dont aucun parent n’est né dans les Antilles ou à La Réunion. 
IDF signifie Île-de-France.  

Source : France stratégie 

 

Cette émigration est également plus fréquente parmi les populations 
les plus favorisées. Ainsi, 51 % des natifs des Antilles et 52 % des natifs de La 
Réunion d’origine favorisée résident dans l’hexagone. À l’inverse, 
seuls 35 % des natifs des Antilles et 21 % des natifs de La Réunion d’origine 
très modeste résident dans l’hexagone.  

 
Migration des DROM vers l’hexagone selon l’origine sociale 

 
Source : France stratégie 

 

En effet, les opportunités professionnelles et en termes d’études 
sont moins importantes en outre-mer. Ainsi, à origine sociale comparable, 
un natif des Antilles a 20,5 % de chances en moins d’avoir un diplôme du 
supérieur qu’un natif de l’hexagone, pour un natif de La Réunion, 
c’est 24,6 % de chances en moins. Le taux d’emploi est inférieur de 10 % pour 
un natif des Antilles et de 15 % pour un natif de La Réunion par rapport 
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à l’hexagone, et le taux de cadres est inférieur de 35 % pour les natifs des 
Antilles et de 45 % pour les natifs de La Réunion par rapport à l’hexagone.  

Les chances d’avoir un emploi ou d’avoir un emploi de cadres sont 
plus importantes pour les natifs de 30 à 49 ans des Antilles ou de La 
Réunion qui ont émigré, que pour ceux qui habitent sur leur territoire natal, 
y compris lorsqu’ils ont déjà été dans l’hexagone, par exemple pour faire des 
études. Un natif de La Réunion ou des Antilles habitant dans l’hexagone a 
même plus de chances d’avoir un emploi qu’un natif de l’hexagone.  

Toutefois, un natif des Antilles ou de La Réunion qui revient habiter 
en outre-mer après un passage dans l’hexagone a une chance 
presqu’équivalente à un natif de l’hexagone d’être titulaire d’un diplôme du 
supérieur. Toutes les études supérieures ne peuvent être faites dans tous les 
territoires d’outre-mer, limitant de fait les opportunités scolaires des 
habitants, ce qui explique les chances plus élevées d’avoir un diplôme du 
supérieur pour les personnes ayant été dans l’hexagone. 

 
Taux de diplômés du supérieur, d’emploi et de cadres dans les DROM 

des personnes de 30 à 49 ans, à origine sociale comparable 

 
Source : France stratégie 

 

L’émigration importante des populations d’outre-mer, en 
particulier des personnes les plus favorisées et les plus diplômées, a des 
effets négatifs et auto-réalisateurs sur l’économie de ces territoires. En effet, 
si le taux de chômage élevé et les prix importants expliquent en partie la forte 
émigration, celle-ci alimente en retour les difficultés rencontrées par les 
outre-mer. Il est plus difficile de favoriser le développement d’une région 
quand une part importante de sa population, notamment éduquée et en âge 
de travailler, quitte le territoire pour travailler ailleurs. L’émigration 
importante d’une part de la population peut constituer l’un des facteurs 
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explicatifs des écarts socio-économiques persistants entre l’outre-mer et la 
métropole. 

Outre le rattrapage socio-économique des outre-mer sur la 
métropole, les crédits de la mission outre-mer doivent aider à relever les 
défis spécifiques posés aux territoires ultra-marins par la cherté de la vie et 
par la transition écologique.  

B. DES DÉFIS MAJEURS À RELEVER POUR LES TERRITOIRES 
ULTRA-MARINS 

1. Un coût de la vie élevé renforcé par la crise inflationniste 
récente : la lutte contre la vie chère, une priorité 

L’année 2023 a été marquée par une inflation élevée, de 4,9 % en 
France, malgré un ralentissement en fin d’année par rapport à 2022. Toutefois, 
les outre-mer ont bénéficié des mécanismes de lutte contre l’inflation, tels que 
le filet de sécurité. Ainsi, l’inflation a été globalement plus faible en outre-mer 
que dans l’ensemble de la métropole en 2023, s’élevant à 3,9 % en Guadeloupe, 
à 4,2 % en Martinique ou encore à seulement 1,8 % en Nouvelle-Calédonie. 
Toutefois, la tendance est inversée début 2024, témoignant d’un effet de 
rattrapage : alors que l’inflation annuelle s’élève à 2,2 % en France en 
juin 2024, elle est supérieure à 3,2 % dans les DROM, pour atteindre 3,7 % en 
Guadeloupe et en Guyane, 3,6 % à Mayotte, 3,4 % à La Réunion et 3,2 % à la 
Martinique. L’inflation ressentie en métropole en 2023 a probablement un 
impact avec retard en outre-mer en 2024.  

 
Taux d’inflation en outre-mer 

 
Source : commission des finances du Sénat à partir des données de l’IEOM, de l’INSEE, 
de l’ISEE et de l’ISPF 

 

La crise inflationniste a été d’autant plus durement ressentie que le 
coût de la vie est élevé en outre-mer. Les prix sont significativement plus 
importants dans les territoires ultra-marins que dans l’hexagone. Ainsi, selon 
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l’INSEE1, les prix sont plus hauts de 15,8 % en Guadeloupe par rapport à 
l’hexagone, de 13,8 % en Martinique, de 13,7 % en Guyane et de 10,3 % à 
Mayotte.  

 
Écarts de prix entre les DROM et la France métropolitaine en 2010, 2015 et 2022 

(en %) 

 
Nd : non déterminé. Les données sont exprimées en pourcentage 
par rapport aux prix constatés en France métropolitaine. 

Source : commission des finances du Sénat à partir des données Insee 

 

De multiples facteurs concourent à la cherté de la vie dans les 
outre-mer : en particulier, l’insularité de la plupart des territoires ultra-marins 
et la dépendance forte aux importations, renforcent les coûts. Les contraintes 
géographiques particulières des territoires d’outre-mer, et notamment 
l’exposition aux catastrophes naturelles telles que les séismes ou les 
inondations, concourent à renforcer le niveau des prix. Enfin, l’exiguïté du 
marché dans des territoires souvent isolés constitue un frein aux économies 
d’échelle.  

Limiter la dépendance aux importations permettrait toutefois de 
lutter contre une partie des phénomènes sous-jacents à la cherté de la vie. 
Ainsi, l’autonomie alimentaire des territoires ultra-marins, devant être 
achevée à horizon 20302, constitue un objectif particulièrement central en ce 
sens.  

2. Une transition environnementale aux enjeux particulièrement 
complexes  

La transition environnementale constitue un défi aux implications 
spécifiques dans les territoires ultra-marins. En particulier, la loi relative à la 
transition énergétique pour la croissance verte3 définit l’autonomie 
énergétique, c’est-à-dire la capacité à produire sa propre énergie en 

 
1 Enquête de comparaison spatiale des prix 2022, INSEE première n° 1958, juillet 2023.  
2 D’après une annonce du Président de la République en 2019.  
3 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte.  

Ecart de prix (en %) 2010 2015 2022
Guadeloupe 8,30% 12,50% 15,80%
Guyane 13% 11,60% 13,70%

Martinique 9,70% 12,30% 13,80%

Réunion 6,20% 7,10% 8,90%
Mayotte nd 6,90% 10,30%

https://www.insee.fr/fr/statistiques/7648939
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000031044385
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autonomie pour satisfaire ses besoins, comme objectif à accomplir 
d’ici 2030 dans les territoires ultra-marins.  

Le taux d’indépendance énergétique, c’est-à-dire le rapport entre la 
production territoriale d’énergie et sa consommation finale, n’est toutefois pas 
encore de 100 % dans les territoires ultra-marins : il est de 83 % en 
Guadeloupe, 92 % en Martinique, 86 % à La Réunion ou encore 94 % en 
Polynésie française1. Des investissements élevés sont encore nécessaires 
pour permettre l’autonomie énergétique en outre-mer.  

De plus, la plupart des territoires ultra-marins dépendent de centrales 
thermiques fonctionnant au charbon et au fioul, à l’exception notable de la 
Guyane, qui présente un mix électrique composé à plus de 70 % d’énergies 
renouvelables. La part des énergies renouvelables représente un quart à un 
tiers du mix électrique des Antilles et de La Réunion, à hauteur de 34,7 % en 
Guadeloupe par exemple, et 28,2 % du mix en Polynésie française.  

Parvenir à un mix énergétique composé intégralement d’énergies 
renouvelables nécessite donc des investissements particulièrement 
importants et encore insuffisamment mis en œuvre.  

Les zones non interconnectées (ZNI), qui comprennent les DROM et 
certaines collectivités d’outre-mer (sans toutefois inclure la Polynésie 
française et la Nouvelle-Calédonie) font déjà l’objet d’investissements 
particuliers en raison de leurs spécificités. Ainsi, selon la Commission de 
régulation de l’énergie (CRE), le coût du mégawattheure est en moyenne 
de 326 euros en 2023 dans les ZNI en raison des contraintes spécifiques de 
production, alors qu’il était de 279,4 euros dans l’ensemble de la France. Pour 
compenser ces coûts, une péréquation tarifaire est mise en œuvre chaque 
année, et s’est élevée à 2,5 milliards d’euros au titre de 2023 pour les ZNI. 
Toutefois, les objectifs d’autonomie énergétique et de renforcement de la part 
des énergies renouvelables dans le mix énergétique impliquent un 
renforcement des moyens budgétaires mis en œuvre.  

La transition écologique implique de plus une adaptation aux 
conséquences du réchauffement climatique via des politiques propres aux 
territoires ultra-marins, particulièrement exposés aux catastrophes 
naturelles. Le Fonds Barnier, qui constitue le principal instrument budgétaire 
pour financer les politiques de prévention des catastrophes naturelles, a été 
doté en 2023 de 42 millions d’euros à destination des territoires d’outre-mer 
(soit 20 % des ressources totales du fonds). Les financements sont toutefois 
utilisés à 76 % pour permettre les actions de confortement parasismique des 
bâtiments, dans le cadre du plan séisme Antilles2. Si ces financements sont 
nécessaires, ils ne contribuent pas à l’adaptation aux conséquences à venir du 
réchauffement climatique. Davantage de financements sont nécessaires pour 

 
1 Quelles transitions énergétiques pour les outre-mer ? Avis du Conseil économique, social et 
environnemental (CESE), mars 2024.  
2 Selon le Rapport public annuel de la Cour des comptes, 12 mars 2024.  

https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Avis/2024/2024_02_transition_energetique_om.pdf
https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Avis/2024/2024_02_transition_energetique_om.pdf
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permettre la prévention des catastrophes naturelles amenées à croître en 
nombre et en intensité dans les territoires ultra-marins particulièrement 
exposés.  

Les conséquences du réchauffement climatique en termes notamment 
de canicules mettent également en exergue une difficulté importante des 
territoires ultra-marins, à savoir la question de la gestion de l’accès à l’eau 
potable. Les rapporteurs spéciaux ont d’ailleurs chargé la Cour des comptes 
de remettre au Sénat un rapport portant sur la gestion de l’eau et de 
l’assainissement en outre-mer, au titre de l’article 58-2 de la Constitution.  

Sur la question de la transition écologique des territoires d’outre-mer, 
les annonces du CIOM sont très ciblées (déplacer le village de Miquelon en 
risque submersion, réviser le plan Eau DOM…) et ne concernent pas le 
développement des énergies renouvelables. À ce stade, la mesure 63 prévoit 
simplement de définir en 2024 une stratégie d’atténuation et d’adaptation au 
changement climatique pour chaque territoire.  

Les rapporteurs spéciaux appellent de leurs vœux un volet 
spécifique au développement des énergies renouvelables incluant les 
modalités de financement y afférentes.  
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II. DES ANNONCES DU COMITÉ INTERMINISTÉRIEL DES 
OUTRE-MER DE JUILLET 2023 BIENVENUES, MAIS DONT LA MISE 
EN ŒUVRE DOIT ÊTRE POURSUIVIE 

A. DES ANNONCES DU CIOM ENCOURAGEANTES MALGRÉ CERTAINS 
OUBLIS 

1. Des annonces du CIOM du 18 juillet 2023 attendues et 
bienvenues… 

L’appel de Fort-de-France de mai 2022, signé par un grand nombre 
d’élus locaux ultra-marins, appelait à un « changement profond de la politique des 
outre-mer » face aux défis croissants que rencontrent les territoires 
ultra-marins. Cet appel est à l’origine des 72 annonces du Comité 
interministériel des outre-mer (CIOM), faites le 18 juillet 2023, dont 
l’objectif est « la création de valeur dans chacun des territoires et la reconnaissance 
d’identités et de spécificités propres ». Six thématiques structurent les annonces 
du CIOM :  

- transformer les économies ultramarines pour créer de l’emploi et 
lutter contre la vie chère ; 

- améliorer la vie quotidienne dans les Outre-mer ; 

- mieux accompagner les enfants, les jeunes et les étudiants à grandir, 
à créer, se former, se cultiver et enrichir en compétence les Outre-mer ; 

- garantir un environnement normatif adapté aux spécificités des 
Outre-mer ; 

- construire l’avenir avec des équipements et des infrastructures 
adaptées aux nouveaux défis ; 

- assurer un suivi interministériel régulier. 

En particulier, le CIOM a annoncé une réforme à venir de l’octroi de 
mer, une évaluation des dispositifs de défiscalisation pour renforcer leur 
efficacité en matière de création d’emploi et de transition écologique, 
l’extension en outre-mer du crédit d’impôt de rénovation des logements 
sociaux hors des quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV), des 
moyens budgétaires supplémentaires, à hauteur de 2,3 milliards d’euros, pour 
le renouvellement des contrats de convergence et de transformation (CCT) 
arrivés à échéance en 2023 et renouvelés en 2024 ; ainsi que l’ouverture d’un 
casino à Saint-Martin.  

Les rapporteurs spéciaux saluent ces annonces qui constituent une 
réponse à certaines attentes des territoires ultra-marins. 
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2. … Mais encore incomplètes pour répondre à tous les besoins des 
territoires ultra-marins 

Malgré le caractère prometteur des annonces du CIOM, les 
rapporteurs spéciaux regrettent toutefois que certains sujets n’aient pas fait 
l’objet de propositions spécifiques et concrètes.  

La question d’une réforme institutionnelle, notamment abordée par 
les élus lors de l’appel de Fort-de-France de mai 2022, n’a pas été abordée dans 
le cadre du CIOM alors même que le Président de la République s’était déclaré 
ouvert sur la question des évolutions institutionnelles et statutaires lorsqu’il 
avait rencontré les élus ultramarins le 7 septembre 2022.  

Par ailleurs, les enjeux sécuritaires, pourtant au cœur des 
préoccupations ultramarines, n’ont également pas été traités.  

Enfin, outre cet engagement relatif à un CIOM, la possibilité d’un 
« Oudinot du pouvoir d’achat » avait également été évoquée en 
septembre 2022. Force est cependant de constater que si des annonces ont été 
faites dans ce sens lors du comité, notamment la réforme de la régulation des 
prix et du système de distribution des carburants, aucune mesure d’ensemble 
sur le pouvoir d’achat n’a été actée.  

B. UNE MISE EN ŒUVRE À POURSUIVRE 

1. Une mise en œuvre de certaines annonces du CIOM notamment 
dans le PLF pour 2024 

Certaines annonces du CIOM ont été mises en œuvre dans la loi de 
finances initiale (LFI) pour 20241.  

Ainsi, certaines niches fiscales ont été supprimées, suite à un rapport 
de l’Inspection générale des finances (IGF)2, par l’article 75 de la LFI 
pour 2024 : l’aide fiscale sur les véhicules de tourisme, à l’exception des 
véhicules destinés à l’usage des taxis et des agriculteurs ainsi que l’aide fiscale 
pour tous les investissements productifs donnés en location ou mis 
à disposition de ménages et syndicats de copropriétaires. L’aide fiscale sur 
les meublés touristiques a été considérablement réduite.  

De même, l’article 71 de la LFI pour 2024 a supprimé le critère de 
localisation dans les quartiers présentant les dysfonctionnements urbains les 
plus importants et dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville 
(QPV), afin de pouvoir faire bénéficier les outre-mer du crédit d’impôt de 
l’article 244 quater X du code général des impôts (CGI) à raison des travaux de 

 
1 Loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024.  
2 Rapport d’évaluation du régime d’aide fiscale à l’investissement productif en outre-mer, IGF, 
juillet 2023.  

https://la1ere.francetvinfo.fr/appel-de-fort-de-france-des-elus-d-outre-mer-appellent-l-etat-a-changer-sa-politique-d-aide-1284920.html
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048727345
https://www.vie-publique.fr/files/rapport/pdf/291527.pdf
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rénovation ou de réhabilitation des logements achevés depuis plus de vingt 
ans permettant aux logements d’acquérir des performances techniques 
voisines de celles des logements neufs ou permettant leur confortation contre 
le risque sismique ou cyclonique. Les départements et collectivités 
d’outre-mer peuvent ainsi bénéficier du crédit d’impôt facilitant la 
réhabilitation des logements sociaux situés hors des quartiers prioritaires 
de la politique de la ville.  

Enfin, la LFI pour 2024 a prévu un financement de 2,3 milliards 
d’euros pour les contrats de convergence et de transformation (CCT) devant 
être conclus pour la période 2024-2027.  

 

2. Toutefois, l’essentiel des annonces doit encore faire l’objet de 
moyens budgétaires 

Un grand nombre d’annonces du CIOM n’ont pas encore fait l’objet 
d’une mise en œuvre budgétaire.  

En particulier, une réforme de l’octroi de mer, qui 
représente 1,55 milliard d’euros de recettes pour les collectivités 
territoriales, avait été annoncée. Des consultations des élus locaux 
ultramarins, conduites notamment par la commission des finances 
le 14 février 2024, ont montré l’opposition des collectivités d’outre-mer à toute 
suppression de l’octroi de mer, recette indispensable au budget local, et dont 
la contribution à la vie chère n’est pas démontrée. Toutefois, suite à la 
publication d’un rapport de la Cour des comptes1, des pistes de réformes de 
cet impôt sont envisagées et ont donné lieu à des consultations par le 
gouvernement au premier semestre de 2024.  

Une réforme plus approfondie des niches fiscales était également 
envisagée lors du PLF pour 2024 et avait été repoussée à l’examen du budget 
pour 2025. Si la défiscalisation demeure un outil puissant d’aide au rattrapage 
socio-économique dans les outre-mer, une amélioration de ces dispositifs est 
souhaitable pour assurer un meilleur fléchage des financements.  

3. La lutte contre l’alcoolisme, une priorité à défendre 

Le 16 avril dernier, la Préfecture de La Réunion et l’ARS ont organisé 
une réunion de travail consacrée à la lutte contre le fléau de l’alcoolisme dans 
ce territoire. L’alcool est responsable de presque un décès sur 10, soit deux fois 
plus que la moyenne métropolitaine. 

 
1 L’octroi de mer, une taxe à la croisée des chemins, Cour des comptes, mars 2024.  

https://www.ccomptes.fr/fr/publications/loctroi-de-mer-une-taxe-la-croisee-des-chemins
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Un accroissement de la fiscalité destiné à réduire la consommation 
pourrait être envisagé en ce sens. Par exemple, les taux de l’ensemble des 
accises sur les alcools pourraient être relevés de 10 % par rapport à leur niveau 
actuel. Le surplus de recettes fiscales engendré par le relèvement abonderait 
le budget du Département qui pourrait ainsi, par le biais d’un fonds spécifique 
dédié, engager une politique de lutte pour la prévention avec des moyens 
accrus. 
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DEUXIÈME PARTIE 
LES CRÉDITS DE LA MISSION OUTRE-MER 

 

I. UNE BAISSE MASSIVE DES CRÉDITS DE LA MISSION 

A. UNE MAQUETTE BUDGÉTAIRE STABLE 

La mission « Outre-mer » regroupe une partie des moyens 
budgétaires alloués aux territoires ultramarins :  

- le programme 138 « Emploi outre-mer » porte les crédits relatifs au 
développement économique local et à la création d’emplois en outre-mer, 
à travers notamment des exonérations spécifiques de cotisations sociales 
patronales, des aides directes et des actions en faveur de l’insertion, de 
l’amélioration de l’employabilité et de la qualification professionnelle des 
jeunes ultramarins ;  

- le programme 123 « Conditions de vie outre-mer » porte les crédits 
destinés à réduire les écarts de niveaux de vie et d’équipements constatés entre 
les territoires d’outre-mer et l’hexagone à travers notamment des aides en 
faveur du logement social et un soutien aux collectivités dans leur politique 
d’investissements structurants.  

La mission « Outre-mer » ne permet toutefois pas d’appréhender 
globalement la politique de l’État en faveur des outre-mer. En effet, selon le 
document de politique transversale outre-mer 2025, le montant total des 
contributions budgétaires de l’État en faveur des outre-mer s’élève 
à 19,38 milliards d’euros en autorisations d’engagement (AE) et 
à 21,07 milliards d’euros en crédits de paiement (CP) en projet de loi de 
finances (PLF) pour 2025. La mission « Outre-mer » concentre ainsi, en 2025, 
14,4 % de l’effort budgétaire de l’État en faveur de ces territoires en AE 
et 12,1 % en CP.  

De surcroit, des dépenses fiscales rattachées aux deux programmes 
de la mission viennent compléter les crédits budgétaires afin de dynamiser 
l’économie et l’attractivité des territoires d’outre-mer. Elles sont chiffrées en 
PLF pour 2025 à 5,1 milliards d’euros pour celles rattachées au 
programme 123 et à 401 millions d’euros pour celles rattachées au 
programme 138, soit un total de 5,46 milliards d’euros, ce qui représente 
2,3 % de plus qu’en 20241. 

 

 
1 En utilisant pour 2024 les données du PLF pour 2025.  
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B. UNE PERTE DE 9 % EN UN AN DES CRÉDITS DE LA MISSION 

Les crédits de la mission « Outre-mer » présentés dans le projet de loi 
de finances pour 2025 s’élèvent à 2,783 milliards d’euros en AE et 
à 2,555 milliards d’euros en CP, soit une baisse de 12,5 % en AE et 
de 8,9 % en CP par rapport à la LFI 2024. En volume, la mission « Outre-mer » 
a perdu près de 250 millions d’euros de CP et près de 400 millions d’euros 
en AE. 

 
Évolution des crédits de la mission « Outre-mer » entre 2024 et 2025 

(en euros) 

 
Source : commission des finances d’après les documents budgétaires 

 

Le programme 123 « Conditions de vie outre-mer » est 
particulièrement impacté, à hauteur de plus de 314 millions d’euros, sur 
pratiquement toutes ses actions.  

À l’inverse, les crédits du programme 138 « Emploi outre-mer » 
augmentent de 3,4 %, représentant 65 millions d’euros. Le programme 
permet en particulier de prendre en charge la compensation d’exonérations de 
charges sociales dites « LODEOM », dont le montant a été sous-estimé 
en 2023 et 2024. La hausse des crédits résulte d’un rééquilibrage dans les 
prévisions du montant des compensations pour résorber la dette contractée 
par la direction générale des outre-mer à l’égard de la Sécurité sociale.  

La mission « Outre-mer » fait partie des missions de l’État les plus 
impactées par la baisse des crédits au PLF 2025 en pourcentage. 
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Principales missions frappées par une baisse de crédits au PLF 2025 
hors contribution au CAS « Pensions » 

(en pourcentage) 

 
Source : commission des finances d’après les documents budgétaires 
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II. DES CRÉDITS DIMINUÉS DE 34 % POUR LE PROGRAMME 123 
« CONDITIONS DE VIE OUTRE-MER »  

Le programme 123 « Conditions de vie outre-mer » se compose de 
huit actions et rassemble les crédits des politiques publiques en faveur de 
l’amélioration des conditions de vie dans les outre-mer. Il porte le 
financement des priorités suivantes : le logement social, l’aménagement du 
territoire (contrats de convergence et de transformation), les aides à la 
continuité territoriale, les dotations spéciales destinées à financer des projets 
structurants et/ou de reconversion) et le fonds exceptionnel d’investissement.  

À ce titre, la baisse de 471 millions d’euros d’AE et de 314 millions 
d’euros en CP entre la LFI 2024 et le PLF 2025, soit respectivement 36,7 % 
et 34,1 % de moins, est particulièrement inquiétante. L’impact de la baisse de 
ces crédits risque d’être fortement ressenti dans les territoires ultra-marins. Le 
programme 123 représente ainsi 810,8 millions d’euros en AE et 
605,8 millions d’euros en CP au PLF 2025.  

La baisse de crédits est supportée essentiellement par 
l’action 2 « Aménagement du territoire », qui perd 132,8 millions d’euros, et 
par l’action 3 « Collectivités territoriales », qui baisse de 124,1 millions 
d’euros.  

 
Ventilation de la baisse des crédits entre la LFI 2024 et le PLF 2025 

du programme 123 « Conditions de vie outre-mer » 
(en millions d’euros et en CP) 

 
Source : commission des finances d’après les documents budgétaires 

 

En proportion, l’ensemble des actions perd des crédits de façon 
marquée : l’action « Aménagement du territoire » est diminuée 
de 76,1 % entre 2024 et 2025, l’action « Sanitaire, social, culture, jeunesse et 
sports » perd 51,7 % de ses crédits, l’action « Collectivités territoriales » est 
diminuée de 38,4 %, le « fonds exceptionnel d’investissement » de 18,7 % et 
enfin la « continuité territoriale » de 17,6 %.  
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Évolution entre 2023 et 2025 des crédits des actions du programme 123 
« Conditions de vie outre-mer » 

(en millions d’euros et en CP) 

 
Source : commission des finances d’après les documents budgétaires 

 

A. LE FINANCEMENT DU LOGEMENT SOCIAL, UN BUDGET 
PRATIQUEMENT MAINTENU MAIS ENCORE TROP PEU ÉLEVÉ POUR 
RÉPONDRE AUX DEMANDES  

La Ligne budgétaire unique (LBU), portée par l’action 1 du 
programme 123, finance :  

- le développement du logement locatif social (PLS1 et LLS2) et du 
logement locatif très social (LLTS3) et la réhabilitation de ces logements 
(SALLS4) ;  

- l’accession sociale – via le dispositif « logement évolutif social » 
(LES), mais également le PTZ5 et le PSLA6 – ainsi que l’amélioration de 
l’habitat des propriétaires via l’aide à l’amélioration de l’habitat (AAH) ;  

- la résorption de l’habitat insalubre (RHI) et spontané (RHS) ainsi 
que l’aménagement et la viabilisation des terrains en vue d’assurer la 
constitution de réserves foncières grâce au fonds régional d’aménagement 
foncier et urbain (FRAFU)7.  

 
1 Prêt locatif social.  
2 Logement locatif social.  
3 Logement locatif très social.  
4 Subvention à l’amélioration des logements à usage locatif et à occupation sociale.  
5 Prêt à taux zéro.  
6 Prêt social de location accession.  
7 Le Fonds régional d’aménagement foncier et urbain (FRAFU) coordonne les interventions financières 
de l’Union européenne, de l’État, des collectivités territoriales, en vue d’assurer la constitution de 
réserves foncières et la réalisation d’équipements. 
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1. Un marché du logement particulièrement tendu en outre-mer 

a) Des besoins importants structurellement en logements sociaux 

Hormis la Guyane, les DROM sont des îles et archipels dans 
lesquels le foncier est rare et qui se prêtent parfois difficilement à la 
construction de logements. La situation géographique de ces territoires les 
expose également à des risques naturels importants générant ainsi une 
limitation, de fait, des terrains constructibles, renchérissant le coût de la 
construction et rendant nécessaire un effort permanent de construction, de 
réhabilitation et d’adaptation des logements.  

De surcroit, les évolutions démographiques liées soit au 
vieillissement de la population (Martinique, Guadeloupe), soit à la forte 
croissance de la population (Guyane, Mayotte) et à un niveau de vie inférieur 
à l’hexagone créent un besoin de logements sociaux considérable. Ainsi, en 
dix ans, la population en outre-mer a augmenté de 5,4 %, alors que la hausse 
n’a été que de 3,4 % dans l’hexagone. En particulier, la hausse 
démographique a été de 42,7 % à Mayotte et de 23,3 % en Guyane (voir infra).  

De plus, le PIB par habitant dans les départements et régions 
d’outre-mer (DROM) représente en moyenne 57 % de la richesse par 
habitant de France métropolitaine (voir infra). Les importants écarts de 
revenu des habitants ultra-marins avec ceux de l’hexagone impliquent que ces 
populations ont des besoins forts en logements sociaux.  

Il en résulte que 80 % de la population des DROM serait éligible au 
logement locatif social (LLS), contre 66 % dans l’hexagone, et que 70 % de la 
population serait même éligible au logement locatif très social (LLTS), 
contre 29 % dans l’hexagone.  

b) Un parc social insuffisant 

Les demandes annuelles en logement sociaux sont évaluées par le 
ministère des outre-mer entre 19 680 et 21 481 logements au total, dont plus 
de 6 500 pour la Province sud de Nouvelle-Calédonie, entre 3 300 et 
3 900 logements en Guyane ou encore près de 1 200 à Mayotte.  
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Besoins annuels en logements sociaux dans les territoires ultramarins en 2023 

 
Source : commission des finances d’après les réponses au questionnaire budgétaire 

 

Or les logements sociaux disponibles restent insuffisants par 
rapport à la demande, malgré la construction année après année de nouveaux 
logements financés par l’action 1. Ainsi, le parc social et le logement 
intermédiaire correspondent à 19 % du volume total des résidences 
principales des territoires des départements et régions d’outre-mer (DROM), 
soit une baisse de 2 points de pourcentage par rapport à 2022. S’il est plus 
difficile de disposer de données actualisées pour les COM, au total, le parc 
social représente 17,8 % des résidences principales des territoires 
ultramarins. 

 
Nombre de logements sociaux existants en 2023 dans les territoires d’outre-mer 

 
Note : pour les COM, les données portant sur la résidence 
principale datent de 2020. Les autres données du tableau datent 
de 2023.  

Source : commission des finances d’après les réponses au questionnaire 
budgétaire 
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À Mayotte en particulier, le parc social ne représente que 2 % des 
résidences principales disponibles, alors que les besoins annuels en logement 
sont évalués à au moins 1 000 logements. En Polynésie française également, le 
parc social est particulièrement peu important, puisqu’il ne représente 
que 5 % des résidences disponibles.  

c) Un nombre très élevé de logements insalubres 

Les DROM présentent une proportion de logements indignes et 
insalubres nettement supérieure à l’hexagone. La direction générale des 
outre-mer a estimé qu’en 2022, les DROM comptaient près 
de 150 000 logements indignes et insalubres. Ainsi, 16,8 % des logements des 
DROM sont en réalité des logements indignes et insalubres, contre moins 
de 2 % dans l’hexagone. En particulier, Mayotte et la Guyane sont caractérisés 
par de grandes poches de logements indignes et informels, constituant de 
véritables bidonvilles. Près de 40 % des logements en Guyane et de 60 % à 
Mayotte sont indignes et insalubres.  

Cette situation s’explique en partie par la construction d’un habitat 
informel important, notamment dans un contexte de pénurie de logements. La 
nature même de ces logements informels (auto-constructions sans déclaration 
et titres de propriété) rend leur recensement très complexe et peu fiable avec 
une multitude de situations hétérogènes allant de l’habitat dégradé à indigne 
voire insalubre. 

 
Nombre de logements indignes et insalubres dans les DROM en juillet 2022 

 
Source : commission des finances d’après les réponses au questionnaire budgétaire 

 

En ce sens, le Plan logement en outre-mer de troisième génération 
(PLOM 3), en cours d’élaboration, doit impérativement contenir une 
stratégie large tendant à remplacer ces logements temporaires en habitats 
pérennes et salubres.  
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2. Un soutien marqué mais encore insuffisant de l’État au logement 
social en outre-mer 

a) Un retour de la LBU au niveau de crédits de 2023 

Entre la LFI 2024 et le PLF 2025, l’action 1 « Logement » enregistre 
une baisse de 11 %, soit 32 millions d’euros, en AE et une baisse de 5 %, soit 
près de 10 millions d’euros, en CP. L’action compte ainsi 259 millions d’euros 
en AE et 184,1 millions d’euros en CP au PLF 2025. 

 
Évolution des crédits ouverts en LFI entre 2011 et 2025 

(en euros) 

 
Source : commission des finances d’après 
les réponses au questionnaire budgétaire 

 

La LBU retrouve pratiquement le même niveau de crédits que celui 
qu’elle avait en 2023. Il est toutefois à noter que l’inflation entre 
janvier 2023 et octobre 2024 a été de 6,6 %. Ainsi, en euros constants, le 
montant des crédits de la LBU est inférieur en 2025 de 10 millions d’euros 
à son niveau de 2023. Par rapport à 2015, la LBU a même perdu 25 % de ses 
crédits.  

Au regard des enjeux de mal logement en outre-mer, et en vue de 
l’élaboration du PLOM 3, une telle baisse de crédits est particulièrement 
regrettable, d’autant plus que les documents budgétaires ne précisent pas 
quelles sont les sous-actions (accroissement du nombre de logements sociaux, 
accession sociale à la propriété etc.) qui vont être les plus touchées. Une telle 
information devrait être réintégrée dans le PAP, après sa disparition dans les 
PLF 2024 et 2025.  
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b) Une consommation en hausse des crédits 

De plus, même si les crédits de la LBU ne sont toujours pas 
consommés intégralement, le niveau d’exécution s’est tout de même amélioré 
depuis 2021. La consommation des crédits de LBU s’était en effet écroulée 
entre 2014 et 2019, puis à nouveau en 2021, où le niveau d’exécution des 
crédits n’était que de 83 %.  

Ainsi, en 2023, dernière année pour laquelle la consommation est 
disponible, près de 96,3 % des crédits ont été consommés. Seuls 6,8 millions 
d’euros n’ont pas été utilisés. Il s’agit d’une nette amélioration par rapport 
à 2022, où 87 % des crédits seulement avaient été exécutés, soit une 
sous-consommation de 26,5 millions d’euros.  

Le niveau de crédits décidés au PLF 2025, identique à celui de 2023, 
devrait donc pouvoir être exécuté avec l’ingénierie existante dans les 
collectivités ultramarines. Toutefois, notamment au vu de l’importance des 
restes à payer sur la mission outre-mer, un renforcement de l’ingénierie est 
toujours important.  

 
Évolution des crédits ouverts et consommés pour la Ligne budgétaire unique 

entre 2011 et 2025 
(en millions d’euros et en CP) 

 
Source : commission des finances d’après les documents 
budgétaires 

 

c) Des efforts significatifs, quoiqu’insuffisants, accomplis dans le cadre des 
PLOM 1 et 2 

Les objectifs suivants ont été fixés pour 2025 en matière de logements 
sociaux dans les DROM :  

- la construction de 4 100 logements locatifs sociaux, très sociaux, très 
sociaux adaptés et spécifiques ;  
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- l’accession à la propriété pour 100 logements ; 

- l’amélioration de 4 280 logements sociaux ;  

- l’amélioration de 1 000 logements privés ; 

- la construction de 992 prêts locatifs sociaux.  

La fixation de ces objectifs est dans la continuité de la loi1 
du 28 février 2017 de programmation relative à l’égalité réelle outre-mer 
(EROM) qui a prévu, dans son article 3, une cible de construction 
de 150 000 logements neufs et réhabilités dans les outre-mer 
entre 2017 et 2027, soit près de 15 000 logements neufs et réhabilités par an. 
L’objectif de production de logements directement subventionnés par l’État 
s’établit, pour sa part, à environ 130 000 logements sur 10 ans.  

 Cette exigence a notamment guidé le Plan logement outre-mer 
2019-2023 (PLOM 2), qui suivait le PLOM 1 de 2015-2019. La différence 
majeure entre le PLOM 1 et le PLOM 2 résidait dans l’ambition affichée de 
prendre plus spécifiquement en compte les particularités de chaque DROM, 
partant du constat que le PLOM 1 était insuffisamment différencié par 
territoire. Des objectifs chiffrés par territoire ont été fixés dans ce cadre.  

 
Objectifs annuels territorialisés de production de logements 

bénéficiant de subventions de l’État 

 
Source : commission des finances d’après les réponses au questionnaire budgétaire 

 

Il est difficile d’affirmer que ces objectifs ont été remplis. Ainsi, 
entre 2017 et 2023, au total dans les DROM, 70 383 logements ont été 
construits grâce à une aide de l’État, dont 42 % grâce aux dispositifs fiscaux. 
En six ans, la cible de 130 000 logements produits subventionnés par l’État 
sur 10 ans n’a été atteinte qu’à 54 %. Il apparait donc assez peu probable que 
l’objectif soit atteint en 2027. En 2025 en particulier, 8 128 logements ont été 

 
1 Loi n° 2017-256 du 28 février 2017 de programmation relative à l’égalité réelle outre-mer et portant 
autres dispositions en matière sociale et économique.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000034103762
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000034103762
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produits, dont 3 163 logements neufs et 882 logements réhabilités financés 
grâce à la LBU.  

 
Évolution du nombre de logements aidés, annuellement et en cumulé, 

entre 2018 et 2023 

 
Note : les logements sont réhabilités ou construits à neuf grâce 
au financement de la LBU.  

Source : commission des finances d’après les réponses au questionnaire budgétaire 

 

Aucun des DROM ne parvient d’ailleurs à remplir les objectifs 
annuels de construction de logements neufs, même La Réunion, qui a pu en 
construire 1 732 en 2023, pour un objectif estimé entre 2 000 et 2 500. C’est la 
Martinique qui a construit le moins de logements neufs, en 2023, 
avec 266 logements livrés.  

 
Nombre de logements neufs livrés entre 2017 et 2023 

 
Source : commission des finances d’après les réponses au questionnaire budgétaire 
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De surcroit, le PLOM 2 ne faisait aucune mention des objectifs de la 
stratégie1 nationale du Logement d’abord (LDA), alors que certains territoires 
ultra marins, en particulier Mayotte et la Guyane, comptent un grand nombre 
de personnes sans domicile. 

À contre-courant même de cette stratégie, le Plan prévoyait la 
construction d’hébergements temporaires en Guyane et à Mayotte pour 
accueillir transitoirement les occupants des bidonvilles dont les modalités 
d’évacuation et de destruction ont été accélérées par l’article 1971 de la loi2 
ELAN. 

Dans ce contexte, il semble utile d’intégrer, dans le prochain PLOM, 
un volet dédié au logement des sans abri. 

d) Un plan logement en outre-mer de troisième génération (PLOM 3) en 
cours d’élaboration 

Le PLOM 2 (2019-2023) comportait 77 mesures, autour 
de 4 axes : mieux connaître et mieux planifier pour mieux construire, adapter 
l’offre aux besoins des territoires, maîtriser les coûts de construction et de 
réhabilitation et accompagner les collectivités territoriales en matière de 
foncier et d’aménagement. 

Si une mission d’évaluation du PLOM 2 a été confiée à l’Inspection 
générale de l’environnement et du développement durable (IGEDD), il 
convient de noter que le PLOM 2 ne contenait aucun objectif chiffré.  

Le PLOM 3, en cours d’élaboration, devrait être finalisé d’ici la 
fin 2024. Il devrait comprendre un volet territorial, avec des priorités 
spécifiques à chaque DROM, et un volet transversal, autour de 4 priorités :  

- accélérer la construction et la rénovation de logements sociaux et 
très sociaux ; 

- intervenir sur l’habitat privé à destination ménages modestes et très 
modestes ; 

- améliorer la résilience des territoires aux risques et changement 
climatique ; 

- appuyer les territoires dans la mise en œuvre de leurs PLOM 
territoriaux.  

Par ailleurs, chaque DROM se dote d’outils d’observation et de 
connaissance des logements indignes et insalubres. Ainsi, à La Réunion, la 
DEAL déploie un outil commun unique au niveau des 5 EPCI de l’île 

 
1 Lancé en septembre 2017 à Toulouse par le Président de la République, le plan pour le Logement 
d’abord et la lutte contre le sans-abrisme fait de l’accès direct au logement une priorité pour la 
réinsertion des personnes sans domicile. 
2 Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du 
numérique.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000037639478
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000037639478
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permettant d’alimenter de manière harmonisée les données de l’observatoire 
LHI animé par l’Agorah, agence d’urbanisme de La Réunion.  

Il est toutefois regrettable qu’aucun axe du PLOM 3 ne soit 
spécifiquement dédié ni à la rénovation des logements insalubres et 
indignes, ni à l’insertion dans le logement des personnes sans-abri. Les 
rapporteurs spéciaux seront particulièrement attentifs par ailleurs à la 
déclinaison territoriale du PLOM 3.  

B. LE SOUTIEN AUX COLLECTIVITÉS TERRITORIALES D’OUTRE-MER 
PARTICULIÈREMENT DIMINUÉ  

1. Des collectivités territoriales à la situation financière fragile 

Les collectivités territoriales d’outre-mer sont soumises à des 
contraintes particulières, dans un contexte de crise économique en 
Nouvelle-Calédonie et en Martinique notamment. Même si les situations 
sont très variables d’un territoire à l’autre, sur l’ensemble des DROM, elles 
font face à des difficultés structurelles communes. L’insularité (exception faite 
de la Guyane) génère des surcoûts importants sur les charges à caractère 
général des communes d’outre-mer.  

Les dépenses de personnel sont également plus élevées en raison 
d’une faible intégration intercommunale, de la majoration des traitements des 
fonctionnaires et de taux d’administration élevés. Ainsi, par exemple, pour le 
bloc communal dans les DROM, les dépenses de personnel représentent 
64,8 % des dépenses de fonctionnement, contre seulement 52,2 % dans 
l’hexagone.  

En ce sens, les taux1 d’endettement des collectivités d’outre-mer 
régies par les articles 73, 74 et 76 de la Constitution sont particulièrement 
élevés. Ainsi, la région de La Réunion, la Nouvelle-Calédonie et la région de 
la Guadeloupe ont des taux d’endettement supérieurs à 100 % de leurs recettes 
de fonctionnement, qui devraient s’empirer entre 2023 et 2024. La situation de 
ces collectivités s’était pourtant significativement améliorée en 2023. Parmi les 
DROM, seule la collectivité territoriale de Guyane, le département de La 
Réunion et le département de la Guadeloupe ont des taux d’endettement 
inférieurs à 35 %.  

 
1 Le taux d’endettement est défini ici comme le ratio entre l’encours de dette et les recettes de 
fonctionnement des collectivités.  
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Évolution du taux d’endettement des principales collectivités 
régies par les articles 73, 74 et 76 de la Constitution 

(en pourcentage) 

 
Source : commission des finances d’après les réponses 
au questionnaire budgétaire 

 

La situation des communes et des EPCI d’outre-mer encore plus 
fragile. Elles représentent d’ailleurs 33 % des avis émis par les chambres 
régionales des comptes1. 

En particulier, elles ont fréquemment des retards de versement auprès 
du réseau des URSSAF des cotisations et contributions sociables dues. Ainsi, 
les collectivités ultramarines représentaient 25,7 % des restes à recouvrer 
pour 4,1 % seulement des cotisations et contributions. Par exemple en 2023, 
les collectivités de Guadeloupe ont cumulé un montant de presque 26 millions 
d’euros de dette sociale, celles de Guyane 24,3 millions d’euros et celles de 
Mayotte 16,9 millions d’euros.  

Les taux d’épargne brute du bloc communal sont en conséquence 
significativement plus faibles que dans l’hexagone, où la moyenne est 
de 17,9 %. En Martinique, le taux d’épargne brute n’est que de 9,4 %, à la 
Guadeloupe de 10,5 % ou encore en Guyane de 11,3 %. Les communes 
d’outre-mer ont donc des difficultés plus importantes pour financer 
l’investissement pourtant indispensable dans ces territoires.  

 

 
1 Données issues du rapport de la Cour des comptes sur les finances publiques locales, fascicule 1 
(2024).  

https://www.ccomptes.fr/fr/publications/les-finances-publiques-locales-2024-fascicule-1
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Évolution du taux d’épargne brute du bloc communal des DROM 
et de l’hexagone entre 2017 2023 

(en pourcentage) 

 
Source : commission des finances d’après la Cour 
des comptes, Rapport sur les finances publiques 
locales – fascicule 1 (2024) 

 

À noter, toutefois, que l’année 2023 marque une restauration de la 
capacité d’autofinancement du bloc communal dans les DROM, qui progresse 
globalement de 19,1 %. Cette hausse est particulièrement élevée à Mayotte, en 
Guadeloupe et en Guyane, avec une croissance supérieure à 40 %, alors que 
cet indicateur se dégrade en Martinique de 12,2 %. 

2. Les aides aux collectivités territoriales perdent près 
de 130 millions d’euros 

a) Une baisse conséquente des dotations spécifiques aux collectivités 
territoriales 

Les collectivités ultra-marines bénéficient d’un soutien particulier 
sous forme de dotations spécifiques, financées par l’action 6 « Collectivités 
territoriales » du programme 123. Ces dotations ont pour objet de favoriser 
l’égal accès aux services publics locaux des populations ultra-marines, 
notamment en termes d’éducation. Le versement de dotations permet de 
maintenir la capacité financière des collectivités.  

En particulier, les dotations portées par l’action 6 bénéficient aux 
collectivités de Mayotte à hauteur de 28,6 %, à la Guyane à hauteur 
de 22,4 % et à la Nouvelle-Calédonie, à hauteur de 13,4 %.  
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Répartition des dotations portées par l’action 6 entre les territoires ultra-marins 
(en pourcentage) 

 
Source : commission des finances d’après les réponses au questionnaire budgétaire 

 

L’action 6 finance également les secours d’urgence et de solidarité 
nationale liés aux calamités, ainsi que les actions de défense et de sécurité 
civile.  

En PLF 2025, les crédits de l’action 6 s’élèvent à 257 millions d’euros 
en AE et à 202,2 millions d’euros en CP, soit une baisse de 40,1 % par rapport 
à 2024 en AE et de 38,4 % en CP. L’action perd en tout 172 millions d’euros 
en AE et 127 millions d’euros en CP.  

Il est assez difficile de discerner les sous-actions portant les économies 
réalisées au titre de l’action 6 « collectivités territoriales ». Toutefois, selon les 
informations rassemblées par les rapporteurs spéciaux, l’essentiel des 
économies devraient porter sur les « briques suivantes » :  

- le soutien de 100 millions d’euros en AE et de 60 millions d’euros en 
CP au Conseil départemental de Mayotte ne serait pas reconduit. De même, 
la dotation spéciale de construction et d’équipement des établissements 
scolaires à Mayotte perdrait 10 millions d’euros ; 

- la dotation spéciale de construction et d’équipement des lycées et 
collèges en Guyane devrait être diminuée de 25 millions d’euros ; 

- le dispositif des COROM perdrait 57 millions d’euros en AE 
et 3,6 millions d’euros en CP ; 

- Aucun fonds de secours ne serait pas reconduit.  
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Ventilation de la baisse des crédits de dotation aux collectivités territoriales 
ultramarines de l’action 6 du programme 123 

(en millions d’euros) 

 
DSCEES : dotation spéciale de construction et d’équipement des établissements scolaires. 

Source : commission des finances d’après les réponses au questionnaire budgétaire 

 

L’ensemble de ces baisses est regrettable, au vu des besoins 
importants des collectivités territoriales ultramarines. Mayotte rencontre en 
particulier des difficultés importantes, face auxquelles un soutien 
important est nécessaire.  

En particulier, concernant les COROM, il est regrettable que le 
niveau des crédits ouverts en LFI 2024 n’ait pas été reconduit. Aucun 
nouveau contrat COROM ne devrait être signé en 2025, ce qui est 
particulièrement dommage, au vu des effets positifs avérés de ce dispositif, 
comme en témoignait un rapport1 d’information de la commission de 
juin 2023.  

 

 
1 Rapport d’information fait au nom de la commission des finances par les rapporteurs Georges Patient 
et Teva Rohfritsch sur « Les contrats de redressement outre-mer (COROM) : pour des moyens à la 
hauteur des enjeux. 
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Le dispositif COROM 
Pour aider les communes des DROM présentant des difficultés financières importantes, la loi 
de finances initiale pour 2021 a introduit par amendement les contrats de redressement 
outre-mer (COROM). Ce dispositif résulte des constats du rapport « Soutenir les communes 
des départements et régions d’outre-mer : pour un accompagnement en responsabilité » du 
député Jean-René Cazeneuve et du sénateur Georges Patient publié en décembre 2019 qui 
relevait que, sur les 129 communes des DROM, un tiers avait des délais de paiement 
supérieurs à 30 jours et plus de la moitié étaient inscrites dans le réseau d’alerte des finances 
publiques. Les critères d’éligibilité, modalités de signature et de suivi des contrats sont 
définis dans une circulaire conjointe des ministères de l’économie, des finances et de la 
relance, des collectivités territoriales et de la ruralité et des outre-mer du 2 février 2021. 

Les COROM visent à apporter un soutien spécifique de l’État aux communes ultramarines 
souhaitant assainir leur situation financière et réduire les délais de paiement de leurs 
fournisseurs locaux. Les communes qui signent un COROM s’engagent, en contrepartie d’un 
soutien financier de l’État, à redresser leur situation financière. Ce dispositif 
d’accompagnement est donc basé sur :  

- un effort de diagnostic et d’ingénierie préalable qui doit être mené au niveau local avec 
l’appui de l’agence française de développement (AFD) ;  

- un accompagnement afin de mener certaines réformes structurelles indispensables 
concernant par exemple la fiscalité (meilleure identification des bases), la maitrise de 
certaines dépenses de fonctionnement, l’amélioration de la gestion de la chaîne de la dépense 
ou de la sincérité des comptes ; 

- la restauration des marges de manœuvre en section de fonctionnement, notamment sur la 
maitrise des frais de personnel, qui reste un enjeu majeur dans les collectivités ultramarines ;  

- une aide de l’État au processus de redressement, apportée en fonction des efforts de la 
collectivité ;  

- une perspective pluriannuelle afin de redresser la situation financière de la collectivité 
contractante.  

Source : commission des finances du Sénat 

 

La subvention exceptionnelle pour le syndicat des eaux de 
Guadeloupe devrait toutefois être reconduite, à hauteur de 20 millions 
d’euros. Elle avait été introduite par la loi1 de finances pour 2023, avec une 
enveloppe exceptionnelle de 30 millions d’euros, dans le but de pallier 
rapidement les difficultés rencontrées en termes de distribution et de desserte 
en eau potable. Dans ce contexte, un contrat d’accompagnement renforcé 
pour la période 2023-2025 a été signé avec pour objectif de définir une 
trajectoire budgétaire financière, de préciser les modalités de mise 
à disposition des assistants techniques et d’organiser la gouvernance et le 
suivi du contrat au regard du soutien de l’État.  

Dans la continuité de la signature de l’accord structurel en 2021 entre 
l’État et la Collectivité territoriale de Guyane, le soutien exceptionnel de l’État 
à la collectivité territoriale de Guyane en vue de rétablir sa capacité 

 
1 Loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023.  

https://www.legifrance.gouv.fr/dossierlegislatif/JORFDOLE000046330272/
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d’autofinancement en contrepartie d’engagements relatifs à la maitrise des 
dépenses de fonctionnement, de fiabilité des comptes ou de respect des délais 
de paiement est prolongé en 2025 à hauteur de 25 millions d’euros en AE et 
CP, après 30 millions d’euros en 2024.  

S’il est satisfaisant que le montant de ces deux subventions soit 
a priori sanctuarisé, de manière générale la baisse des dotations fournies aux 
collectivités territoriales est regrettable.  

b) Un soutien maintenu aux politiques sanitaires et sociales propres aux 
outre-mer 

Suite à l’achèvement, en 2020, de la contribution financière au Régime 
de solidarité de la Polynésie française (RSPF), une « convention globale de 
santé 2021-2023 » a été signée le 14 octobre 2021 entre l’État et la Polynésie 
française. Dans le cadre de cette nouvelle convention, le ministère des 
outre-mer s’est engagé à verser annuellement sur la durée de la convention 
4 millions d’euros en AE et CP à la collectivité de Polynésie Française au-delà 
des 4 millions d’euros prévus dans le contrat de développement et de 
transformation de ce territoire. Ces crédits ont été inscrits pour la 
première fois depuis la signature, en LFI 2023 et sont reconduits en 2025, au 
titre de l’action 4 « sanitaire, social, culture, jeunesse et sports ».  

3. Des nouveaux contrats de convergence et de transformation 
(CCT) pour 2024-2027 peu abondés au PLF 2025, après 
une première génération de CCT faiblement exécutée 

a) Une première génération de CCT (2019-2023) dont les montants n’ont 
pas été intégralement engagés 

Prévus par la loi1 du 28 février 2017 relative à l’égalité réelle 
Outre-mer qui avait pour but de réduire les écarts de développement 
persistants avec l’hexagone, les contrats de convergence et de transformation 
(CCT) succèdent aux contrats de plan État-Région (CPER). Ils ont pour objectif 
d’investir en faveur du développement des territoires tout en prenant en 
compte les spécificités et les besoins de l’outre-mer et s’inscrivent, par ailleurs, 
dans la « Trajectoire 5.0 » déclinée pour les territoires ultramarins 
(zéro carbone, zéro déchet, zéro vulnérabilité au dérèglement climatique, 
zéro intrant polluant, zéro exclusion).  

Une première génération de contrats a été signée le 8 juillet 2019 pour 
les collectivités territoriales de Guyane et de Martinique, les régions 
Guadeloupe et La Réunion, le département de Mayotte et les collectivités de 
Saint-Pierre-et-Miquelon et Wallis-et-Futuna, ainsi que le 22 juin 2020 pour 
Saint-Martin. Le contrat de développement et de transformation 2021-2023 a 

 
1 Loi n° 2017-256 du 28 février 2017 de programmation relative à l’égalité réelle outre-mer et portant 
autres dispositions en matière sociale et économique.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000034103762#:%7E:text=La%20R%C3%A9publique%20reconna%C3%AEt%20aux%20populations,respect%20de%20l%27unit%C3%A9%20nationale.
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000034103762#:%7E:text=La%20R%C3%A9publique%20reconna%C3%AEt%20aux%20populations,respect%20de%20l%27unit%C3%A9%20nationale.
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été signé en 2021 par la Polynésie française. La Nouvelle-Calédonie utilise un 
contrat de développement (CDEV), qui repose sur les dispositions spécifiques 
de l’article 210 de la loi1 organique du 19 mars 1999.  

L’ensemble de ces contrats devaient initialement se terminer 
en 2022 mais ont été prolongés jusqu’en décembre 2023.  

Au titre des seuls CCT, le montant contractualisé avec l’État sur le 
programme 123 s’élève à 417,67 millions d’euros pour la période 2019-2023. 

Or il est frappant de constater que l’intégralité des montants 
contractualisés entre 2019 et 2023 n’ont pu être intégralement engagés. 
Ainsi, au total, le taux d’engagement sur les montants contractualisés fin 2024 
est de 87 %. Le taux de couverture des engagements sur les montants 
contractualisés n’est même que de 57 % en 2024.  

En particulier, à Mayotte seuls 68 % des montants contractualisés ont 
été engagés ; en Guyane la proportion n’est que de 73 % et à La Réunion ce 
sont 86 % des montants contractualisés qui ont pu être engagés seulement. Par 
ailleurs, le taux de couverture des engagements est particulièrement faible en 
Guadeloupe et à Saint-Martin (à hauteur de 23 %), en Martinique (37 %) et à 
La Réunion (56 %).  

 
Exécution des CCT entre 2019 et 2024 

(en millions d’euros et en pourcentage) 

 
Source : commission des finances d’après les documents budgétaires 

 

Les faibles taux de consommation en 2020 et 2021 s’expliquaient en 
partie par l’impact de la crise sanitaire sur la vie économique des territoires 
d’outre-mer, et par voie de conséquence le ralentissement des chantiers et de 

 
1 Loi n° 99-209 organique du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000393606
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la programmation des opérations. Toutefois, la consommation des 
années 2022 et 2023 n’a pas permis de rattraper ce retard.  

Or, les autorisations d’engagement (AE) et les crédits de paiement 
étant soumis au principe d’annualité, conformément à l’article 15-I de la 
LOLF, les AE non engagées à la fin des contrats n’ont donc pas pu être 
reportées sur des nouveaux contrats et sont normalement annulées. Ce sont 
donc 69,8 millions d’euros en AE qui n’auront pas été engagées au titre des 
CCT et qui sont perdues pour les collectivités ultra-marines.  

Concernant spécifiquement le contrat de développement et de 
transformation de la Polynésie, signé en 2021 et couvrant la période 2021-2023, 
le taux de consommation des AE, fin 2024, s’élève à 103 % et le taux de 
couverture des engagements à 47 %.  

Enfin, pour la Nouvelle-Calédonie, le contrat de développement signé 
entre 2017 et 2023, pour un montant de 449,1 millions d’euros, a été engagé 
à hauteur de 93 %, et couvert à 67 %.  

Il serait donc souhaitable que des solutions soient déployées pour 
soutenir les collectivités notamment en termes d’ingénierie financière, afin 
de leur permettre d’engager les montants auxquelles elles ont droit au titre 
des CCT. Autrement, cette situation risque de se reproduire dans le cadre de 
la nouvelle génération de contrats.  

b) De nouveaux CCT (2024-2029) moins ambitieux que la génération 
précédente 

De nouveaux CCT ont été signés en 2024 dans presque toutes les 
collectivités ultramarines, à l’exception notamment de La Réunion. Ces 
contrats devraient permettre de mobiliser 8,7 milliards d’euros pour les 
territoires ultra-marins, dont 2,7 milliards d’euros en provenance de l’État. Au 
total, ce sont 794,7 millions d’euros qui devraient être décaissés au titre du 
programme 123, entre 2024 et 20291, alors que l’annonce initiale était un 
engagement de 890 millions d’euros sur les crédits de la mission outre-mer 
entre 2024 et 2027.  

Ainsi, la nouvelle génération de CCT perd 17 % des crédits 
contractualisés au titre de 2019-2023. En particulier, la Guadeloupe, la 
Guyane, Saint-Pierre-et-Miquelon, Wallis-et-Futuna et la Polynésie française 
subissent des baisses importantes de montant. Pour la Guyane par exemple, 
la diminution du montant contractualisé peut être justifiée par le faible taux 
d’engagement des crédits du CCT précédent. Ce raisonnement n’est toutefois 
pas valable pour la Guadeloupe par exemple, qui avait engagé 108 % des 
montants contractualisés entre 2019 et 2023, même si elle n’en avait couvert 
que 23 %.  

 
1 D’après les informations communiquées par la direction générale des outre-mer aux rapporteurs 
spéciaux.  
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Montant contractualisé des CCT entre 2024 et 2029 
(en millions d’euros et en pourcentage) 

 
Source : commission des finances d’après les documents budgétaires 

 

c) Des CCT faiblement financés au titre du PLF 2025 

Sur cette base, en PLF 2025, les crédits alloués à l’action 2 s’élèvent 
à 86,4 millions d’euros en AE et à 41,6 millions d’euros en CP, soit une 
baisse respectivement de 63 % en AE et de 76,1 % en CP par rapport à la 
LFI 2024. Au titre de la contractualisation, 57,22 millions d’euros en AE 
et 14,6 millions d’euros en CP ont été ouverts, soit une baisse de 138,1 millions 
d’euros en AE et de 127 millions d’euros en CP.  

Le PLF 2025 permet en l’état de financer 7 % des engagements pris 
sur une période de 5 ans, bien loin des 17 %, soit 88,3 millions d’euros en 
AE, qui seraient nécessaires pour engager chaque année la même somme et 
faciliter ainsi les opérations des collectivités bénéficiaires.  

En deux ans, au titre de 2024 et 2025, ce sont au mieux 130,2 millions 
d’euros qui pourront être engagés au titre des CCT, soit 16,3 % des montants 
contractualisés pour la période 2024-2029. Toutefois, les collectivités ont de 
fait besoin de soutien pour être en mesure d’engager ces montants, comme l’a 
montré l’expérience des précédents CCT. Ces deux années pourraient être 
mises à profit pour développer les compétences en ingénierie des collectivités.  

Les autres opérations de l’action 2 « Aménagement du territoire » 
permettent de financer notamment la convention de fonctionnement de la 
Nouvelle-Calédonie, à hauteur de 11 millions d’euros en AE et en CP.  
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4. Une baisse de l’appui aux investissements des collectivités 

a) Malgré une consommation en progrès, le fonds exceptionnel 
d’investissement raboté de 18,7 % de ses crédits 

Le fonds exceptionnel d’investissement (FEI) a été créé en 2009 par 
la loi1 dite « LODEOM » qui prévoit que l’objet du fonds est d’apporter une 
aide financière de l’État aux personnes publiques qui réalisent des 
investissements sur des équipements publics collectifs participant de façon 
déterminante au développement économique, social, environnemental et 
énergétique local.  

Les crédits ouverts au titre de fonds exceptionnel d’investissement 
s’élèvent en 2025 à 110 millions d’euros en AE et à 71 millions d’euros en 
CP, soit une baisse de 50 millions d’euros en AE et de 17 millions d’euros en 
CP. La baisse du montant des crédits du FEI est dommage, d’autant que les 
taux de consommation des crédits du FEI se sont fortement améliorés, tant 
en 2022 qu’en 2023, où ils ont été consommés à plus de 100 % concernant les 
CP.  

 
Montant ouvert et exécuté au titre du FEI entre 2018 et 2025 

(en millions d’euros et en pourcentage) 

 
Source : commission des finances d’après les documents budgétaires 

 

Il est par ailleurs regrettable qu’une partie de ces crédits soit fléchée 
sur les constructions scolaires de Mayotte. Dans ce domaine, les besoins sont 
considérables et le FEI « scolaire » est devenu une pratique depuis 2017. Il n’en 
demeure pas moins en contradiction avec le principe de limitation des 
cofinancements entre le FEI et les autres crédits du budget de l’État. Il est 

 
1 Loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 pour le développement économique des outre-mer et relatif au fonds 
exceptionnel d’investissement outre-mer.  
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également révélateur des besoins importants dans ce domaine. Sur ce sujet, les 
rapporteurs spéciaux renvoient au rapport1 fait au nom de la commission des 
finances sur le fonds exceptionnel d’investissement et publié en juin 2022 et à 
leurs recommandations en vue d’améliorer l’utilisation du fonds et la 
consommation des crédits. Il serait préférable que les crédits alloués par le FEI 
aux constructions scolaires de Mayotte soient budgétés dans l’action 6 
« collectivités territoriales ».  

b) Des crédits moins importants pour financer des taux bonifiés  

L’action 9 du programme 123 vise à favoriser les investissements des 
acteurs publics en réduisant le coût des ressources empruntées et à assurer 
l’accompagnement des collectivités ultramarines dans leurs projets 
d’investissements. Cette action est réalisée par l’intermédiaire de l’Agence 
française de développement (AFD).  

Cet appui se traduit par une bonification d’intérêt aux prêts accordés 
par l’AFD aux collectivités territoriales et aux personnes publiques mais 
aussi par la mise en œuvre d’actions d’assistance à maîtrise d’ouvrage 
(AMO) dont l’exécution est confiée à l’AFD, via les dispositifs du Fonds 
outre-mer (FOM).  

En PLF 2025, les crédits ouverts au titre des financements bancaires 
et de l’ingénierie s’établissent à 23,4 millions d’euros en AE et 32,9 millions 
d’euros en CP soit une diminution de 66 % en AE (46 millions d’euros) 
et 12,7 % en CP (4,8 millions d’euros), essentiellement en raison de la baisse 
des AE accordées au titre de la bonification des prêts octroyées aux personnes 
publiques par l’AFD. 

Dans le cadre d’une stratégie de soutien au financement des 
personnes publiques et en lien avec le programme du Fonds exceptionnel 
d’investissement (FEI) ainsi qu’au travers de la politique contractuelle de 
l’État, le programme 123 porte les crédits destinés à la bonification des prêts 
octroyés aux personnes publiques pour leurs opérations d’investissement 
par l’Agence française de développement (AFD).  

Au moyen des prêts qu’elle octroie au profit du secteur public, mais 
aussi par son rôle d’appui technique et d’accompagnement, l’AFD favorise le 
financement des projets d’investissement et la réalisation d’infrastructures et 
d’équipements publics, notamment dans les domaines de l’adduction d’eau 
potable, de l’assainissement, de la gestion des déchets mais aussi de la 
cohésion sociale et de l’aménagement urbain. Au titre de 2023, ce sont 
345 millions d’euros d’engagements bonifiés que l’AFD a réussi à conclure, au 
bénéfice de 72 établissements du secteur public ultramarin. L’objectif est fixé 
à 380 millions d’euros d’engagements bonifiés en 2024.  

 
1 Rapport d’information n° 727 (2021-2022) du 22 juin 2022 - par MM. Georges PATIENT et  
Teva ROHFRITSCH, fait au nom de la commission des finances. 
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En PLF 2025, les crédits ouverts pour ces prêts à taux bonifiés sont 
de 14,75 millions d’euros en AE et de 16,1 millions d’euros en CP, soit une 
baisse de 23,35 millions d’euros en AE. Si l’effet levier des bonifications 
constatés en 2023 est maintenu (10 euros de financement pour 1 euro de 
bonification), alors ce sont seulement 234 millions d’euros d’engagement 
bonifiés qui seront possibles.  

c) Un soutien en baisse de l’ingénierie 

Le contexte du plan de relance a renforcé la nécessité d’un appui à 
l’ingénierie au profit des collectivités territoriales, afin de leur permettre 
d’engager rapidement les nombreux projets qu’elles doivent réaliser.  

Ainsi, le Fonds 5.0, créé en 2019, a été reconduit sous l’appellation 
« Fonds outre-mer » (FOM) et doté de crédits issus du plan de relance, à 
hauteur de 30 millions en AE pour 2021 et 2022. Pour poursuivre ce soutien 
à l’ingénierie, via l’AFD, la LFI 2024 prévoyait un financement de ce dispositif 
à hauteur de 10 millions d’euros en AE et 5 millions d’euros en CP. Cette 
hausse de 1 million d’euros en CP s’explique par la temporalité de mise en 
œuvre des projets financés par le FOM qui s’accélère.  

En LFI 2025, le FOM serait financé à hauteur de 10 millions d’euros 
en AE et de 2 millions d’euros en CP. Cette baisse du soutien à l’ingénierie 
dans les collectivités territoriales est particulièrement regrettable.  

d) Un maintien du financement des sociétés privées 

La SOGEFOM, détenue à 58,7 % par l’AFD, a pour but d’apporter une 
garantie partielle à des opérations de financement engagées par les 
établissements de crédit en faveur des TPE et PME intervenant dans les 
collectivités d’outre-mer du Pacifique. Cependant, au 31 décembre 2021, le 
niveau du potentiel d’engagement de la SOGEFOM ne permettait plus de 
poursuivre l’activité de garantie sur la totalité de l’année 2022. Aussi, le 
besoin 2022 a été comblé par la réallocation de 4 millions d’euros, depuis les 
disponibilités de la Caisse d’investissement des outre-mer (CIOM).  

En LFI 2023, 3 millions d’euros en AE, avec une clé d’écoulement des 
CP de 1 million d’euros par an sur les trois prochaines années, avaient été 
prévus pour financer l’activité de cet établissement de crédit. Ce soutien 
semble maintenu en PLF 2025.  

En revanche, aucun nouvel abondement n’a été prévu pour 
l’initiative Kiwa, qui a été lancée par l’AFD en mars 2020. Elle vise à faciliter 
l’accès aux financements de porteurs de projets (incluant les collectivités 
locales) en lien avec le développement de solutions fondées sur la nature 
(SFN), à travers des subventions ou de l’assistance technique, avec pour 
objectif de lutter contre les effets du changement climatique. Cependant, au 
début de l’été 2022, l’intégralité des AE issues de la contribution initiale du 
ministère chargé des outre-mer avait été consommée, excluant de fait la 
Polynésie française et la Nouvelle-Calédonie des prochains appels à projets. 
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Ainsi, la LFI pour 2023 a prévu un abondement complémentaire au bénéfice 
de l’Initiative Kiwa à hauteur de 4 millions d’euros en AE avec un 
décaissement de CP sur deux ans afin de compléter la contribution initiale 
intégralement consommée.  

Or, au regard des besoins dans ce domaine, les rapporteurs spéciaux 
tiennent à souligner que les besoins pourraient être plus importants que le 
niveau des crédits ouverts en 2023 et 2024 et craignent, subséquemment, un 
accès limité à l’emprunt pour certains acteurs économiques locaux. 

C. LA POLITIQUE DE CONTINUITÉ TERRITORIALE, INDISPENSABLE 
MAIS INSUFFISANTE POUR COUVRIR LES BESOINS DES 2,8 MILLIONS 
D’ULTRA-MARINS  

1. La continuité territoriale : une nécessité pour tenir compte de 
l’éloignement géographique des territoires ultramarins 

La politique nationale de continuité territoriale est définie à l’article 
L. 1803-1 du code des transports comme « tendant à rapprocher les conditions 
d’accès de la population aux services publics de transport, de formation, de santé et de 
communication de celles de l’hexagone, en tenant compte de la situation géographique, 
économique et sociale particulière de chaque collectivité territoriale d’outre-mer ». 

Cette politique prend la forme de plusieurs aides financières portées 
par le fonds de continuité territoriale créé par l’article 50 de la loi1 
du 27 mai 2009. Ce fonds de continuité territoriale globalise les crédits 
destinés au financement des trois catégories suivantes d’aide :  

- l’aide à la continuité territoriale (ACT) qui concourt au financement 
d’une partie des titres de transport entre la collectivité de résidence outre-mer 
et le territoire métropolitain et dans les deux sens pour les personnes rendant 
une dernière visite à un proche ou se rendant à ses obsèques ; 

- l’aide au rapatriement de corps qui permet la contribution au 
financement du transport du corps, que ce transport ait lieu vers l’hexagone 
ou vers l’outre-mer, et dans certains cas entre collectivités d’outre-mer ; 

- les passeports pour la mobilité.  

Ensuite, par décret2 du 28 juin 2021 et par arrêté du 28 juin 2021, 
quatre mesures plus favorables ont été mises en œuvre :  

- la fusion de l’aide simple et de l’aide majorée sur la base du 
montant plus favorable : dorénavant, pour le dispositif d’aide à la continuité 
territoriale et pour le dispositif d’aide obsèques dans le cadre de la continuité 
funéraire, un montant d’aide unique existera pour chaque territoire 

 
1 Loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 pour le développement économique des outre-mer.  
2 Décret n° 2021-845 du 28 juin 2021 modifiant le code des transports en matière de continuité 
territoriale entre les collectivités d’outre-mer et le territoire métropolitain.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000020671201
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043715443#:%7E:text=continuit%C3%A9%20territoriale%20...-,D%C3%A9cret%20n%C2%B0%202021%2D845%20du%2028%20juin%202021%20modifiant,mer%20et%20le%20territoire%20m%C3%A9tropolitain
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043715443#:%7E:text=continuit%C3%A9%20territoriale%20...-,D%C3%A9cret%20n%C2%B0%202021%2D845%20du%2028%20juin%202021%20modifiant,mer%20et%20le%20territoire%20m%C3%A9tropolitain
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ultramarin. Ce montant représente environ 50 % du prix moyen d’achat du 
billet d’avion constaté sur chaque liaison ;  

- la simplification et fixation d’un plafond unique de ressources ;  

- la création d’un dispositif spécifique en faveur des trois nouveaux 
publics bénéficiaires : les doctorants et post-doctorants, les artistes et les 
acteurs culturels et les jeunes espoirs sportifs ; 

- l’extension des droits d’accès à la continuité funéraire : les frères et 
sœurs des défunts sont dorénavant éligibles, les déplacements peuvent se faire 
dans le cadre d’une dernière visite à un proche et ils deviennent possibles 
entre outre-mer.  

Par ailleurs, la loi de finances pour 2023 a permis d’augmenter une 
nouvelle fois les montants forfaitaires de prise en charge de l’aide à la 
continuité territoriale afin de mieux couvrir le prix moyen du billet d’avion 
aller/retour des usagers, pour une dépense annuelle supplémentaire 
de 6 millions d’euros. Les dispositifs portés par le fonds de continuité 
territoriale s’établissaient, en LFI 2023, à près de 40 millions d’euros. 

En 2023, 78 810 ultramarins ont pu bénéficier des dispositifs du fonds 
de continuité territoriale, soit un doublement par rapport à 2018. En 
particulier, l’aide à la continuité territoriale a vu un triplement de ses 
bénéficiaires entre 2018 et 2022, sans doute en raison des simplifications mises 
en œuvre en 2021, qui ont donc été particulièrement utiles aux populations.  

 
Évolution du nombre de bénéficiaires des dispositifs de continuité territoriales 

entre 2018 et 2023 

 
Source : commission des finances d’après les réponses au questionnaire budgétaire 
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2. Une nouvelle extension en LFI 2024 pour mieux prendre en 
compte les déplacements professionnels  

La LFI 2024 prévoit la création de trois nouveaux dispositifs d’aide à 
la continuité territoriale.  

Le premier vise à accompagner les projets individuels d’installation 
professionnelle dans l’une des collectivités mentionnées à l’article 
L. 1803-21 du code des transports.  

Le deuxième est destiné aux personnes morales de droit privé 
implantées dans l’une des collectivités susmentionnées afin de financer des 
déplacements de leurs salariés en vue d’une formation professionnelle.  

Le troisième, enfin, prévoit une aide destinée aux personnes morales 
de droit privé implantées dans l’une des collectivités susmentionnées au 
titre du caractère innovant de l’entreprise afin de financer tout ou partie du 
coût des titres de transport liés à certains déplacements professionnels 
nécessaires au développement de son activité.  

Le coût estimé de ces trois nouvelles mesures est de 21,6 millions 
d’euros en AE et CP.  

3. Des crédits en baisse, risquant d’être insuffisants pour couvrir 
les demandes  

Les crédits prévus en PLF 2025 au titre de la continuité territoriale 
s’élèvent à 62,9 millions d’euros en AE et CP soit une baisse de 17,6 % par 
rapport à la LFI 2024. Il est à noter toutefois que ces crédits sont toujours 
supérieurs de 11 millions d’euros par rapport aux crédits ouverts en LFI 2023, 
qui n’ont d’ailleurs pas été consommés. 

Ils risquent toutefois de ne pas être suffisants pour couvrir les 
nouvelles mesures instaurées par la LFI 2024. Il manquerait en effet plus 
de 10 millions d’euros pour couvrir les coûts supplémentaires estimés par 
rapport à la LFI 2023. 

Ainsi, le fonds de continuité territoriale est doté de 51,8 millions 
d’euros en AE et de 1,4 millions d’euros en CP, soit une baisse de 10 millions 
d’euros en CP. 

Cette situation est d’autant plus frappante que la dotation de 
continuité territoriale attribuée à la Corse est dotée de 187 millions d’euros, 
soit un montant trois fois plus élevé que les crédits de la continuité territoriale 
en outre-mer, pour une population nettement moins nombreuse. Une telle 
situation est particulièrement regrettable.  
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III. LES CRÉDITS DU PROGRAMME 138 « EMPLOI OUTRE-MER » EN 
HAUSSE POUR COUVRIR LES COMPENSATIONS DES 
EXONÉRATIONS SOCIALES ULTRAMARINES 

Le programme 138 « Emploi outre-mer » se compose de 
quatre actions et rassemble les crédits des politiques publiques en faveur de 
la compétitivité des entreprises, de l’amélioration de l’employabilité des 
jeunes et de la qualification des actifs ultramarins. À ce titre, il porte 
notamment les crédits relatifs à la compensation des exonérations de 
cotisations patronales, au financement du service militaire adapté (SMA) et 
divers dispositifs de financement de l’économie.  

Entre la LFI 2024 et le PLF 2025, le programme 138 enregistre une 
hausse de 3,8 % en AE soit 72,4 millions d’euros et de 3,4 % en CP 
soit 64,1 millions d’euros. Cette hausse résulte du solde entre la hausse de 
l’actions 1 (« soutien aux entreprises ») et de la baisse de l’action 4 
(« financement de l’économie), de 75,5 %. 

 
Évolution des crédits du programme 138 « Emploi outre-mer » 

entre 2023 et 2025 
(en millions d’euros et en pourcentage) 

 
Source : commission des finances d’après les documents budgétaires 
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A. UN SOUTIEN AUX ENTREPRISES MAINTENU, MAIS QUI POURRAIT 
ÊTRE RÉFORMÉ EN LFSS 2025 

1. Malgré une hausse des crédits de compensation d’exonérations 
sociales, une remise en cause possible de ces exonérations en 
PLFSS 

a) Un dispositif de soutien à la compétitivité des entreprises 

Afin de diminuer le taux de chômage outre-mer (compris entre 9 % et 
34 % en 2023, contre 7 % dans l’hexagone) et d’améliorer la compétitivité des 
entreprises ultramarines, un dispositif d’allègement et d’exonération de 
cotisations de sécurité sociale a été mis en place par la loi1 du 25 juillet 1994 
et la loi2 du 13 décembre 2000 d’orientation pour l’outre-mer. Ce dispositif 
d’exonérations de cotisations de sécurité sociale spécifiques aux outre-mer, dit 
« LODEOM », résulte des dispositions de l’article L. 752-3- 2 du code de la 
sécurité sociale en ce qui concerne les entreprises implantées outre-mer et des 
articles L. 756-4 et L. 756-5 de ce même code pour les travailleurs 
indépendants ultramarins.  

Il a fait l’objet de plusieurs modifications depuis sa création. En effet, 
la loi3 de finances pour 2014 et la loi4 de financement de la sécurité sociale 
(LFSS) pour 2016 ont ainsi abaissé les niveaux de salaires concernés par les 
exonérations de charges patronales afin de recentrer l’application de celles-ci 
sur les bas et moyens salaires, compte tenu de l’importance plus grande que 
joue, à ce niveau, le facteur du coût du travail sur l’emploi. Par ailleurs, la loi5 
de financement de la sécurité sociale pour 2017 a poursuivi ces recentrages, 
cette fois, sur le dispositif d’exonérations applicables aux cotisations dont les 
travailleurs indépendants sont redevables. 

Enfin, le dispositif d’allègements et d’exonérations de charges 
patronales de sécurité sociale spécifiques aux outre-mer a été modifié par la 
loi6 de financement pour la sécurité sociale de 2019 afin de compenser la 
suppression du CICE (crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi) 
au 1er janvier 2019 en renforçant les exonérations de charges patronales. Cette 
réforme avait entrainé, en 2019, une augmentation de plus de 42 % des crédits 
affectés à la compensation de ces exonérations de charges. 

 

 
1 Loi n° 94-638 du 25 juillet 1994 tendant à favoriser l’emploi, l’insertion et les activités économiques 
dans les départements d’outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte. 
2 Loi n° 2000-1207 du 13 décembre 2000 d’orientation pour l’outre-mer.  
3 Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014.  
4 Loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016.  
5 Loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017.  
6 Loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019.  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000548628
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000548628
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000387814#:%7E:text=Dispositions%20d%C3%A9clar%C3%A9es%20non%20conformes%20%C3%A0,institutionnelle%20qui%20leur%20soit%20propre.
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000028399511
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000031663208
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033680665
https://www.legifrance.gouv.fr/dossierlegislatif/JORFDOLE000037485357/
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Le régime des exonérations de cotisations patronales en outre-mer 
Les niveaux d’exonération de cotisations patronales se déclinent ainsi : 

• Barème dit de « compétitivité » : une exonération totale jusqu’à un seuil de 1,3 SMIC suivie 
d’une dégressivité de cette exonération avec un point de sortie désormais fixé à 2,2 SMIC 
pour toutes les entreprises de moins de 11 salariés et pour les employeurs occupant plus de 
onze salariés et relevant des secteurs du bâtiment et des travaux publics, de la presse, de la 
production audiovisuelle, du transport aérien, maritime et fluvial pour les personnels 
assurant la desserte des départements d’outre-mer, de Saint-Martin et Saint-Barthélemy.  

• Barème dit de « compétitivité renforcée » : une exonération totale jusqu’à un seuil 
de 1,7 SMIC suivie d’une dégressivité avec un point de sortie fixé à 2,7 SMIC pour les 
employeurs occupant moins de 250 salariés, ayant réalisé un chiffre d’affaires annuel 
inférieur à 50 millions d’euros et qui :  

- soit relèvent des secteurs de l’industrie, de l’environnement, de l’agronutrition, des énergies 
renouvelables, des nouvelles technologies de l’information et de la communication, des 
centres d’appel, de la pêche et des cultures marines, de l’aquaculture, de l’agriculture, du 
tourisme y compris les activités de loisirs s’y rapportant, du nautisme, de l’hôtellerie, de la 
recherche et du développement ;  

- soit sont situés en Guyane et exercent une activité principale relevant de l’un des secteurs 
d’activité éligibles à la réduction d’impôt prévue à l’article 199 undecies B du code général des 
impôts, ou correspondant à l’une des activités suivantes : comptabilité, conseil aux 
entreprises, ingénierie ou études techniques.  

• Barème dit « innovation et croissance » : une exonération totale jusqu’au seuil de 1,7 SMIC, 
le maintien de l’exonération calculée pour un salaire de 1,7 SMIC jusqu’au seuil de 2,5 SMIC, 
seuil à partir duquel elle décroît avec un point de sortie fixé à 3,5 SMIC pour la catégorie des 
employeurs occupant moins de 250 salariés et ayant réalisé un chiffre d’affaires annuel 
inférieur à 50 millions d’euros, au titre de la rémunération des salariés concourant 
essentiellement à la réalisation de projets innovants dans le domaine des technologies de 
l’information et de la communication.  

Source : commission des finances à partir du PAP 

 

b) Une hausse des crédits suite à la réévaluation du montant des 
compensations à verser à la Sécurité sociale  

En PLF 2025, les crédits ouverts s’élèvent à 1,64 milliard d’euros soit 
une hausse de 6,7 %, représentant 104 millions d’euros, par rapport à la 
LFI 2024. Pour rappel, les dépenses de cette action sont des dépenses de 
guichet. Il en résulte que le niveau des crédits ouverts en 2025 pourrait être 
ajusté. 

La dépense budgétisée dans le PLF 2025 s’appuie sur les prévisions 
produites par l’ACOSS lors des groupes de suivi. Ces prévisions se 
construisent sur la base d’un relevé mensuel des déclarations nominatives des 
entreprises ainsi que des données statistiques et des réalisations comptables 
intégrées a posteriori, auxquels l’ACOSS applique un pourcentage 
correspondant à la part outre-mer. Les prévisions de dépenses de 
compensation des exonérations progressent essentiellement du fait des 
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hypothèses d’évolution de la masse salariale des salariés des entreprises 
privées, retenues par l’Urssaf-Caisse nationale pour ses prévisions techniques. 

Les variations constatées ces dernières années témoignent cependant 
de la difficulté à établir des prévisions fiables, s’agissant de dépenses de 
guichet qui sont tributaires de la conjoncture économique et ne sont 
confirmées qu’à l’issue des exercices budgétaires. Ainsi, par exemple, en 2023, 
les crédits ouverts au titre de l’action 1 ont été sur-exécutés à hauteur de 28 %. 
La LFI pour 2023 avait ainsi sous-estimé de 403 millions d’euros les crédits 
nécessaires à la compensation des exonérations sociales. C’est sans doute ce 
qui explique la hausse des crédits accordés à l’action 1 en PLF 2025.  

Une telle situation est regrettable, puisqu’elle conduit l’État à 
s’endetter auprès de l’ACOSS. Une fiabilisation de la prévision des 
compensations dues à la Sécurité sociale au titre du dispositif « LODEOM » 
est nécessaire.  

c) Une potentielle réforme des exonérations LODEOM dans le PLFSS 

Les exonérations de compensation sociale dites « LODEOM » 
spécifiques aux outre-mer pourraient être profondément réformées par 
l’article 6 du PLFSS pour 2025, qui prévoit une réforme de l’ensemble des 
allègements généraux de cotisations sociales.  

Cet article prévoit :  

- une réforme paramétrique pour 2025, en diminuant le montant 
maximal d’exonération de la réduction générale de 2 points, au bénéfice de 
l’assurance vieillesse. En outre, les points de sortie des dispositifs de réduction 
proportionnelle des taux des cotisations patronales d’assurance maladie et 
d’allocations familiales seront respectivement ramenés à 2,2 et 3,2 SMIC 
(contre 2,5 et 3,5 SMIC actuellement) ; 

- une réforme structurelle pour 2026, dont l’objectif est de créer un 
dispositif unique de réduction générale dégressive des cotisations sociales qui 
s’appliquera à l’ensemble des salaires de montant inférieur à 3 SMIC, en 
supprimant en contrepartie les dispositifs de réduction proportionnelle des 
taux des cotisations patronales d’assurance maladie et d’allocations familiales. 

 Ces réformes auraient des impacts forts sur les dispositifs 
« LODEOM », qui sont appuyés sur les dispositifs de droit commun. En 
effet, les exonérations « LODEOM » sont construites sur le modèle de la 
réduction générale dégressive mentionnée à l’article L241-13 du code de la 
Sécurité sociale, que modifie le c du 1 du III de l’article 6 du PLFSS.  

Les dispositifs d’exonérations de charge sont pourtant essentiels pour 
soutenir l’emploi en outre-mer. Au vu du contexte économique actuel en 
outre-mer, il est étonnant et fort regrettable de réformer ces dispositifs via une 
réforme générale. Les dispositifs « LODEOM » pourraient être exclus du 
dispositif actuel, en vue d’une discussion en propre sur leur pertinence et leurs 
effets.  
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Il est estimé que la réforme envisagée impliquerait une baisse des 
compensations à verser à la Sécurité sociale via les crédits du programme 138 
de l’ordre de 100 à 200 millions d’euros.  

Par ailleurs, l’article 6 du PLFSS demande au Parlement une 
autorisation de légiférer par ordonnance pour réviser « les règles relatives aux 
exonérations spécifiques afin de tenir compte de la transformation du dispositif 
d’allègement de référence ainsi que des objectifs fixés par la loi de finances en termes 
de maîtrise du coût de ces dispositifs »1. L’objectif en est donc de réviser les 
dispositifs LODEOM. Or s’ils sont certainement sujets à des améliorations, il 
n’est pas acceptable que le Parlement ne soit pas associé à des changements 
ayant des incidences très fortes pour les outre-mer.  

Par ailleurs, une mission d’évaluation de l’Inspection générale des 
Finances et de l’Inspection générale des affaires sociales a été lancée à la 
mi-2024 pour mesurer les effets des dispositifs d’exonérations dits LODEOM. 
Il est particulièrement important que le Parlement ait accès aux conclusions 
de cette mission. Celles-ci pourront éclairer le débat quant aux 
modifications envisagées du dispositif « LODEOM », qui devraient faire 
l’objet le cas échéant d’un projet de loi spécifique, et non d’une ordonnance. 
Un délai pour discuter de ces questions complexes, par exemple de six mois, 
serait particulièrement souhaitable.  

Les rapporteurs spéciaux suivront ce point avec attention.  

2. Un financement de l’économie en forte baisse 

Cette action créée en loi de finances pour 2019 porte des mesures 
transférées depuis l’action 1 du programme 138, ainsi que des dispositifs 
nouveaux issus d’une partie des ressources dégagées par les réformes fiscales 
d’extinction de la TVA non perçue récupérable (NPR) et de réforme de l’impôt 
sur le revenu.  

Ces mesures spécifiques de soutien aux entreprises et associations 
ultramarines ont pour objectif d’accompagner le développement économique 
et l’attractivité des territoires ultramarins par la mise en œuvre de plusieurs 
dispositifs :  

- le prêt de développement outre-mer (PDOM) Bpifrance ;  

- les subventions d’investissement ;  

- le soutien au microcrédit outre-mer. 

Les crédits ouverts au titre de cette action s’élèvent seulement 
à 10,1 millions d’euros en AE et à 8,1 millions d’euros en CP soit une baisse 
de 24,9 millions d’euros en AE et en CP. L’action est vidée de 75,5 % de son 
financement en 2025.  

 
1 D’après le PLFSS pour 2025.  
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Dans ce contexte, les rapporteurs spéciaux s’interrogent sur la 
pertinence d’une telle baisse dans un contexte de crise économique qui 
pourrait pourtant pousser les entreprises ultramarines à avoir recours de 
manière accrue à ces outils de financement.  

En effet, l’année 2023 a été soutenue en termes d’accords PDOM 
(+ 18 % à 36,4 millions d’euros) et d’engagements (33 millions d’euros). Cette 
tendance dynamique s’est confirmée au 1er semestre 2024 avec respectivement 
29 millions d’euros et 25,8 millions d’euros. Entre le 1er janvier 2019 et 
le 31 mars 2024, un total de 747 prêts de développement a été réalisé par BPI 
France, à hauteur de 228,7 millions d’euros. 

Le PDOM finance les investissements matériels et immatériels des 
TPE/PME, qui ont dû, dès 2022, construire la relance post crise sanitaire dans 
un nouveau contexte de crise. À ce titre, Bpifrance estime que la majorité des 
PDOM mis en place en 2022 et 2023 concernent des dossiers avec des 
retombées polyformes de la crise (inflation des matériaux, de matières 
premières et du fret, sur-stockage indispensable pour pallier les difficultés 
d’approvisionnement et éviter la pénurie et la rupture de l’offre, hausse des 
taux de crédit...). Depuis 2023, le périmètre du PDOM a été étendu pour 
couvrir l’augmentation du besoin en fonds de roulement généré par les 
problématiques de logistique et d’approvisionnement. Un « PDOM 
transmission » a également été créé afin d’accompagner financièrement les 
transmissions d’entreprises.  

L’aide au fret est également divisée par deux en CP, passant 
de 5,6 millions d’euros à 2,8 millions d’euros.  

Aussi, au vu de cette baisse substantielle de crédits, les rapporteurs 
spéciaux souhaitent rappeler avec fermeté que le niveau des crédits de 
l’action 4 doit rester stable pour répondre aux engagements du 
Gouvernement. 

B. UN MAINTIEN DES CRÉDITS ALLOUÉS AU SERVICE MILITAIRE 
ADAPTÉ (SMA) 

Les crédits de l’action 2 financent, à titre principal, le service militaire 
adapté (SMA) mais également la subvention pour charges de service public 
de l’agence de l’outre-mer pour la mobilité (LADOM) ainsi que des actions 
de formations en mobilité à destination des ressortissants des départements et 
collectivités outre-mer de 18 à 30 ans notamment via le passeport mobilité 
formation professionnelle (PMFP) et enfin la subvention versée à l’institut de 
formation aux carrières administratives, sanitaires et sociales (IFCASS). 
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1. Le SMA, une évolution constante du dispositif pour s’adapter au 
mieux aux besoins 

Le service militaire adapté (SMA) est un dispositif militaire 
d’insertion socioprofessionnelle créé en 1961 au profit des jeunes ultramarins, 
de 18 à 25 ans, éloignés de la qualification et du marché de l’emploi qui permet 
d’apporter une réponse ciblée à l’exclusion, au chômage, à la désocialisation 
et à l’illettrisme dans les territoires d’outre-mer. Sa mission principale est donc 
de faciliter l’insertion dans la vie active de jeunes adultes, volontaires, en 
situation d’échec ou en voie de marginalisation résidant dans les 
départements et collectivités d’outre-mer.  

À cette fin, le SMA propose, sous statut de volontaire dans les armées, 
un parcours complet pour développer et renforcer les compétences sociales et 
professionnelles des bénéficiaires. Il est articulé autour d’une formation 
militaire initiale, d’une remise à niveau dans les savoirs de base, d’une 
éducation civique, d’une formation aux premiers secours et d’une 
préformation professionnelle. Ce parcours est sanctionné par un certificat 
d’aptitude personnelle à l’insertion et complété par l’obtention du permis 
de conduire.  

Déployé en Martinique, en Guadeloupe, en Guyane, à La Réunion, à 
Mayotte, en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française, ainsi qu’à 
Périgueux (24) avec un centre dédié à la mobilité et à la formation, le SMA, 
initialement prévu pour accueillir 3 000 jeunes est, depuis 2017, en capacité 
d’accueillir chaque année 6 000 bénéficiaires depuis la mise en œuvre, sur la 
période 2012-2017 du Plan « SMA 6000 ». Cette montée en puissance rapide a 
nécessité des évolutions du dispositif. Ainsi, le modèle « SMA 6 000 » a laissé 
place au projet « SMA 2025 ». Dans ce cadre deux nouvelles compagnies ont 
été ouvertes en juillet 2022 : une en Polynésie, sur l’île de Hao et une 
à Mayotte. 

Dans la continuité du « SMA 2025 », le « SMA 2025 + » a pour 
ambition de renforcer l’actuel plan en prolongeant son action qualitative tout 
en s’ouvrant à d’autres publics également en grande difficulté. Le 
« SMA 25 + » a neuf objectifs :  

- allonger d’un mois la durée moyenne de formation des volontaires 
stagiaires, et développer des filières en apprentissage, pour augmenter la 
proportion des filières qualifiantes ;  

- renforcer les savoirs de base (lire, écrire, compter, maîtriser l’accès 
à internet) ; 

- accueillir, dans tous les RSMA, les mineurs décrocheurs de 16 à 
18 ans, dans le cadre du volontariat jeune cadet (VJC) ;  

- accueillir 200 mères célibataires supplémentaires par la création de 
places en crèches et de maisons des familles au sein des régiments ;  
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- présenter 100 % des volontaires au permis de conduire, avec un 
taux de réussite de 100 % ;  

- développer des formations de chefs d’équipe et de cadres 
intermédiaires à destination des volontaires ;  

- accueillir 320 jeunes métropolitains (service civique ou étudiants) 
pour favoriser le brassage social et géographique ;  

- augmenter de 11 % le nombre de bénéficiaires, soit 380 volontaires 
stagiaires et 280 volontaires techniciens par an ;  

- relocaliser le centre de formation du SMA de Périgueux afin de le 
rendre plus accessible, et porter sa capacité d’accueil de 100 à 300 stagiaires, 
en partenariat avec l’association pour la formation professionnelle des adultes 
(Afpa). 

En 2025, le plan « Horizon 2030 » est mis en œuvre dans l’ensemble 
des unités du SMA, dans la suite du plan « SMA 25 + ». Il planifie l’extension 
de l’ensemble des projets à tous les territoires ultramarins, pour un coût 
de 117 millions d’euros sur 5 ans.  

2. Un dispositif confronté à des difficultés de recrutement de 
volontaires 

Le recrutement de 6 000 bénéficiaires a été confronté à plusieurs 
difficultés depuis 2017 :  

- un décalage de la croissance démographique entre les différents 
territoires d’outre-mer avec une baisse démographique en Guadeloupe et à la 
Martinique (respectivement - 7,1 % et - 9,5 % entre 2011 et 2021) et une 
croissance importante en Guyane et à Mayotte ce qui est venu perturber la 
répartition territoriale des recrutements en compensant les moindres 
recrutements des Antilles par des sur recrutements dans d’autres territoires. 
Afin de remédier à cette difficulté, une modification des critères de 
recrutement a été actée dès 2020 avec un abaissement de l’âge des recrutés 
(16 ans au lieu de 18 ans) ;  

- la crise sanitaire a affecté les recrutements à compter de 2020 ;  

- l’obligation vaccinale contre le COVID pour les militaires a 
également pesé sur les recrutements, particulièrement aux Antilles où le refus 
de la vaccination est venu ajouter un frein supplémentaire s’ajoutant à la 
baisse démographique. Toutefois, cette obligation a été supprimée depuis 
le 23 août 2023 ;  

- la concurrence avec d’autres dispositifs d’insertion pour des 
populations proches de celles ciblées par le SMA mais moins contraignants et 
parfois plus lucratifs.  
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Dès lors, depuis 2017, le nombre de volontaires a enregistré une baisse 
notable jusqu’à 2020. Le nombre de recrutements est de nouveau en hausse 
depuis 2021, mais sans toutefois parvenir à retrouver le niveau de 2016, ni 
atteindre l’objectif des 6 000 bénéficiaires, et encore moins des 
6 660 bénéficiaires du plan « SMA 25+ ».  

 
Évolution du nombre de volontaires stagiaires et de volontaires techniciens 

entre 2016 et 2023 

 
Source : commission des finances d’après les réponses au questionnaire budgétaire 

 

3. Des taux d’insertion qui attestent l’efficacité du SMA 

Depuis 2018, et à l’exception de l’année 2020 en raison des 
confinements, le taux d’insertion des volontaires en fin de contrat, est 
supérieur à 80 % et a dépassé la cible fixée pour 2022 à 81 % pour 
atteindre 84,1 %. En 2023, le taux d’insertion est de 83,02 %.  

 
Évolution des taux d’insertion entre 2017 et 2025 

(en pourcentage) 

 
Source : commission des finances d’après les documents budgétaires 
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Les rapporteurs spéciaux saluent cette progression mais s’interrogent 
sur la capacité à tenir le taux d’insertion cible en 2024 et en 2025 dans un 
contexte de difficultés économiques. 

4. Des crédits maintenus pour le SMA 

Le SMA a désormais atteint un certain niveau de maturité après son 
extension importante entre 2017 et 2023. Les crédits hors titre 2 alloués à ce 
dispositif sont, subséquemment, relativement stables et devraient le rester.  

En effet, en PLF 2025, les crédits de l’action 2 s’élèvent à 315,3 millions 
d’euros en AE et 295 millions d’euros en CP, soit une baisse de 1,9 % en AE 
et 4,6 % en CP qui représente respectivement 6,3 millions d’euros en AE 
et 14,2 millions d’euros en CP par rapport à la LFI 2024.  

Au titre du seul SMA, les crédits hors titre 2, s’élèvent 
à 72,97 millions d’euros en AE et 58,3 millions d’euros en CP soit une hausse 
de 1,2 million d’euros en AE et une baisse de 8,9 millions d’euros en CP en 
raison du rythme d’achèvement des principales opérations sur les 
infrastructures d’accueil, par rapport à l’année précédente. 

À noter, suite au décret d’annulation du 21 février 2024, il semble 
que 4 millions d’euros aient été annulés au titre du SMA. Dans la continuité, 
une réduction du plafond d’emplois de 35 ETPT de volontaires techniciens est 
prévue pour 2025, soit une économie de 0,4 millions d’euros. Même si elle est 
faible, une telle baisse du plafond d’emplois est regrettable pour un 
dispositif dont l’utilité est avérée.  

Enfin, il faut faire remarquer que l’ensemble des crédits consacrés au 
SMA, qui comprennent notamment la subvention du ministère des Armées, a 
augmenté de 30 % depuis 2016. Ces crédits sont toutefois relativement stables 
depuis 2022.  
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Évolution de l’ensemble des crédits finançant le SMA entre 2012 et 2024 
(en millions d’euros) 

 
Source : commission des finances d’après les réponses au questionnaire budgétaire 
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IV. LES MOYENS DE L’AGENCE DE L’OUTRE-MER POUR LA MOBILITÉ 
EN BAISSE 

L’Agence de l’outre-mer pour la mobilité (LADOM) est, depuis le 
1er janvier 2016, un établissement public administratif (EPA). Le financement 
en provenance de l’État de l’agence provient des deux programmes de la 
mission « Outre-mer » : 

- des crédits du programme 123 » Conditions de vie outre-mer » via 
l’action 3 pour le financement des dispositifs du fonds de continuité 
territoriale (FCT). Ces crédits s’élèvent à 39,5 millions d’euros en AE et CP 
en 2025 contre 57,2 millions d’euros en 2024 ; 

- des crédits du programme 138 « Emploi outre-mer » : l’action 2 du 
programme 138 porte la subvention pour charges de service public (SCSP) 
allouée à l’établissement. Cette subvention s’élève en 2025, à 6,28 millions 
d’euros en AE et en CP, soit une baisse de 1,2 millions d’euros par rapport 
à 2024. Par ailleurs, l’action 2 du programme 138 porte également les crédits 
d’intervention de l’agence pour les formations professionnelles en mobilité. 
Ces crédits, qui visent à financer la formation et l’emploi des jeunes, s’élèvent, 
en PLF 2025, à 8 millions d’euros en AE et 5,4 millions d’euros en CP, soit une 
baisse de 3,1 millions d’euros en AE par rapport à la LFI 2024.  

Au total, les subventions de LADOM s’élèvent à 53,8 millions 
d’euros en AE et à 51,2 millions d’euros en CP, soit une baisse de 22 millions 
d’euros en AE et de 19,4 millions d’euros en CP. La raison en est la 
participation de LADOM au redressement des finances publiques, ainsi que la 
dématérialisation de l’ensemble de ses procédures.  

La baisse des crédits alloués à LADOM est à déplorer au vu de son 
importance pour les populations ultramarines. Il est à souhaiter que son 
fonds de roulement lui permette de pallier les difficultés liées à un baisse des 
subventions de l’État.  

Enfin, l’agence est dotée de 140 ETPT sous plafond et 15 ETPT hors 
plafond en 2025 soit un niveau stable par rapport à 2024. 
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V. UNE AMÉLIORATION DE LA CONSOMMATION DES CRÉDITS DE 
LA MISSION 

1. Une nette hausse de l’exécution des crédits de la mission 

En 2023, les crédits de la mission « Outre-mer » ont été sur-exécutés 
par rapport aux prévisions de la loi de finances initiale (LFI)1 de 2023. Ainsi, 
la surconsommation totale sur la mission est de 421,8 millions d’euros en AE 
et de 437,1 millions d’euros en CP, soit 15,5 % en AE et 17,2 % en CP. Il s’agit 
d’un progrès notable au niveau de la mission concernant l’utilisation des 
crédits alloués, en sous-exécution jusqu’en 2021.  

 
Évolution de la prévision et de l’exécution des crédits entre 2021 et 2023 

(en millions d’euros et en CP) 

 
Source : commission des finances du Sénat, d’après les documents budgétaires 

 

Dans le détail, le programme 123 « Conditions de vie outre-mer », 
qui rassemble la majeure partie des dépenses pilotables de la mission, est 
marqué, en 2023, par une sur-exécution à hauteur 10,2 millions d’euros en 
AE et de 45,39 millions d’euros en CP par rapport à la LFI, soit une hausse 
de 5,8 % en CP.  

Ce programme avait déjà enregistré une sur-exécution en 2022 à 
hauteur de 63,5 millions d’euros en AE et de 14,3 millions d’euros en CP.  

De surcroit, le programme 138 « Emploi outre-mer », constitué 
principalement de dépenses non-manœuvrables dites « de guichet » 
enregistre une surconsommation de 411,5 millions d’euros en AE et 

 
1 Loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046845631
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de 391,7 millions d’euros en CP, soit une sur-exécution de 22 %, alors qu’il 
présentait déjà en 2022 un taux de consommation de l’ordre de 115 %. Le 
programme 138 est le principal facteur de la sur-exécution des crédits.  

Cette sur-exécution est liée dans une large mesure à la mise à jour des 
prévisions de la caisse nationale de l’Union de recouvrement des cotisations 
de sécurité sociale et d’allocations familiales (URSSAF) sur les cotisations 
sociales des entreprises en cours d’exercice. Dans une moindre mesure, la 
gestion de la crise de l’eau à Mayotte en 2023 a également occasionné des 
dépenses supplémentaires pour la mission. 

Les rapporteurs spéciaux saluent ces progrès dans la consommation 
des crédits, qui montrent une capacité accrue des territoires ultra-marins à 
mobiliser les financements qui leur sont attribués.  

2. Un maintien de restes à payer de 2,2 milliards d’euros en 2024 

Les restes à payer demeurent toutefois très élevés en 2024, à hauteur 
de 2,257 milliards d’euros, dont 2,174 milliards d’euros sur le programme 123 
(37 % des montants sur l’action Logement, représentant 801,6 millions 
d’euros).  

Entre 2018 et 2023, les restes à payer ont augmenté de 35 % sur les 
crédits du programme 123, malgré les opérations d’apurement mises en 
œuvre par la DGOM depuis 2019. 

 

Comparaison entre les consommations de CP et les restes à payer 
entre 2018 et 2023 sur le programme 123 

(en millions d’euros) 

 
Source : commission des finances du Sénat, d’après les documents budgétaires 
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Ces restes à payer représentent un risque important pesant sur 
l’exécution de la mission, au vu de leurs niveaux très élevés. Les opérations 
d’apurement doivent donc être poursuivies à un rythme accéléré. Les 
caractéristiques du programme 123, avec de nombreuses opérations 
pluriannuelles (logements, contrats, fonds exceptionnel d’investissement) ne 
peuvent justifier à elles seules un tel niveau de restes à payer.  
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TROISIÈME PARTIE 
LES DÉPENSES FISCALES EN FAVEUR DE L’OUTRE-MER 

A. UN OUTIL CONTESTÉ MAIS INDISPENSABLE POUR LES ENTREPRISES 
ET LES POPULATIONS D’OUTRE-MER 

1. Un outil contesté dans sa pertinence  

En sus des crédits budgétaires, les dépenses fiscales contribuent à la 
dynamisation de l’économie, à l’attractivité des territoires et à l’effort général 
de rattrapage de l’écart de niveau socio-économique entre l’outre-mer et 
l’hexagone.  

Sur les deux programmes de la mission, elles devraient s’établir, 
en 2025, à 5,456 milliards d’euros, soit quasiment deux fois plus que les crédits 
budgétaires portés par la mission « outre-mer ».  

En raison des montants en jeu, les dépenses fiscales sont cependant 
des outils contestés pour plusieurs raisons mises en exergue de manière 
récurrente, en particulier par la Cour des comptes dans ses rapports sur 
l’exécution budgétaire et dans son rapport1 sur les financements de l’État en 
outre-mer.  

Elle estime, en effet, que l’efficacité de ces dépenses n’est pas avérée 
et que leur surcoût est important par rapport à d’autres dispositifs en raison 
notamment :  

- des difficultés de chiffrage et, de fait, du coût réel qu’elles 
représentent pour l’État ;  

- des difficultés de pilotage ;  

- de l’absence d’évaluation de l’efficacité et de l’efficience des 
dépenses fiscales et, à tout le moins, des plus significatives ;  

- de l’absence de règles précises et formalisées relatives à la définition 
et à la modification du périmètre des dépenses fiscales. 

2. Un outil pourtant indispensable  

Malgré les critiques récurrentes, les rapporteurs spéciaux estiment 
que ces dépenses représentent un outil essentiel pour contribuer à la 
dynamisation de l’économie, à l’attractivité des territoires et à l’effort 
général de rattrapage de l’écart de niveau socio-économique entre 
l’outre-mer et l’hexagone.  

 
1 Les financements de l’État en outre-mer, Cour des comptes, 24 mai 2022.  

https://www.ccomptes.fr/fr/publications/les-financements-de-letat-en-outre-mer
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À ce titre, elles sont considérées par le droit de l’Union européenne 
comme des aides à finalité régionale, placées sous le régime du règlement 
général d’exemption par catégorie1, car considérées comme ne représentant 
pas un avantage concurrentiel massif et de nature à compenser les surcoûts 
liés à cette situation géographique particulière.  

Elles ont un effet incitatif notamment sur la construction de logements 
et répondent ainsi à un besoin prégnant en outre-mer.  

Hors dépenses fiscales relatives au logement, elles permettent un 
maintien du pouvoir d’achat des ultramarins et contribuent aux tentatives de 
réalignement des niveaux de vie avec l’hexagone. C’est notamment le cas des 
exonérations ou des taux réduits de TVA. La pertinence de cet outil est telle 
que le Gouvernement envisage au PLF 2025 d’exempter de TVA une liste de 
produits de première nécessité en Guadeloupe et à la Martinique, afin de lutter 
contre les conséquences de la vie chère en outre-mer. Les rapporteurs 
spéciaux souhaiteraient d’ailleurs étendre ces exemptions à La Réunion, 
pour des raisons d’équité sociale au vu du niveau des prix très élevé.  

Elles concourent à l’amélioration de la compétitivité des entreprises 
ultramarines dans un marché plus contraint que dans l’hexagone et favorisent 
l’investissement privé.  

Les dépenses fiscales ont, enfin, une portée politique dont il ne 
faudrait pas négliger l’impact en termes de climat social dans les territoires 
d’outre-mer. 

3. Des études récentes conduites 

Sur la période 2021 à 2023, la direction générale des outre-mer a 
coordonné trois évaluations portant sur des dépenses fiscales suivantes :  

- l’évaluation des abattements applicables dans les collectivités 
d’outre-mer en application des articles 44 quaterdecies, 1388 quinquies, 1395 H 
et 1466 F du code général des impôts, dit dispositif des « zones franches 
d’activité nouvelle génération » en 2021 ;  

- l’évaluation de l’augmentation du seuil pour bénéficier de la 
franchise en base de TVA en Guadeloupe, en Martinique et à La Réunion 
en 2022 ;  

- l’évaluation de l’impact de l’aide fiscale à l’investissement productif 
neuf en outre-mer, selon un rapport de l’IGF paru en juillet 2023.  

 

 
1 Règlement (UE) no 651/2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché 
intérieur en application des articles 107 et 108 du traité.  
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Évaluation du régime d’aide fiscale à l’investissement productif 
Les ministres chargés de l’économie, des comptes publics, de l’intérieur et de l’outre-mer ont 
demandé à l’inspection générale des finances de conduire des travaux sur ce régime. Il résulte 
des travaux de la mission 16 propositions destinées à :  

- mieux cibler le RAFIP au bénéfice de l’exploitant, en favorisant notamment la montée en 
charge des dispositifs désintermédiés (crédit d’impôt) ;  

- améliorer le pilotage et le suivi de la dépense fiscale, tout en simplifiant son 
fonctionnement ;  

- renforcer les prérogatives et contrôles assurés par les services de l’État ;  

- réorienter le RAFIP vers des actifs productifs, les petites entreprises et le verdissement des 
économies ultramarines ;  

- réguler davantage l’activité des intermédiaires, et singulièrement celle des « monteurs en 
défiscalisation ». 

Source : commission des finances 

 

En 2023, l’IGF a également réalisé, conformément à l’article 17 de la 
loi1 de finances initiale pour 2023, une évaluation des réductions d’impôt sur 
le revenu « Madelin » pour l’investissement des particuliers dans les PME. 
Remis en octobre 2023, ce rapport incluait notamment la dépense fiscale 
prévue à l’article 199 terdecies- 0 A du code général des impôts. Il préconise 
d’initier une évaluation complémentaire des dispositifs FIP Corse et FIPOM 
en vue de statuer sur leur maintien. Un travail a été initié par la direction 
générale des outre-mer, qui devrait aboutir en 2025.  

En revanche, le programme d’évaluation des dépenses fiscales 
pour 2025, présenté dans le Tome 2 – Voies et moyens, annexé au PLF 2024, ne 
prévoit pas d’évaluation sur des dépenses fiscales rattachées à la mission 
« Outre-mer ».  

Les rapporteurs spéciaux sont pleinement conscients des difficultés 
qui pèsent sur l’évaluation des dépenses fiscales. L’impact sur la création 
d’emplois est délicat à déterminer dans la mesure où les emplois mentionnés 
dans les agréments correspondent aux engagements de créations de la société 
bénéficiaire de l’agrément fiscal et non à une réalité mesurée ex-post. 

 

 
1 Loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023.  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046845631
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4. À la suite du rapport de l’IGF sur le RAFIP, une réforme de 
certaines dépenses fiscales en LFI pour 2024 

La LFI pour 2024 a en effet porté les mesures suivantes, dans la 
continuité du rapport publié par l’IGF :  

- la suppression du bénéfice de l’aide fiscale pour tous les 
investissements productifs donnés en location ou mis à disposition de 
ménages et syndicats de copropriétaires, y compris dans le cadre de contrats 
incluant la fourniture de prestations de services, ce qui vise notamment les 
chauffe-eaux solaires équipant les ménages ; 

- la suppression du bénéfice de l’aide fiscale pour les 
investissements réalisés en faveur des véhicules de tourisme ;  

- la suppression du bénéfice de l’aide fiscale pour les investissements 
réalisés en faveur des activités de location de meublés de tourisme : les 
meublés individuels et collectifs (moins de 50 chambres) sont tous visés. 

Parallèlement, la LFI pour 2024 étend à deux nouveaux types 
d’investissements le bénéfice de l’aide fiscale en prévoyant :  

- l’ouverture du bénéfice de l’aide fiscale pour les investissements 
réalisés sur des installations de production d’électricité utilisant l’énergie 
radiative du soleil en autoconsommation ; 

- l’ouverture du bénéfice de l’aide fiscale aux acquisitions de friches 
industrielles ou hôtelières en cas de réhabilitation lourde. 

La LFI 2024 a également étendu le bénéfice de l’abattement majoré 
sur le bénéfice taxable prévu pour les entreprises des DROM situées dans 
des zones franches nouvelle génération (ZFANG) à trois nouveaux 
secteurs : l’industrie, la réparation et la maintenance navale et les éditions de 
jeux électroniques.  

B. LA DIFFICILE ANALYSE DE L’ÉVOLUTION DES DÉPENSES FISCALES 
ENTRE 2024 ET 2025 

1. Une hausse modérée des dépenses fiscales en 2025 

Entre 2024 et 2025, les dépenses fiscales enregistrent une hausse 
de 2,7 %, soit 143 millions d’euros. Cette progression est sensiblement 
identique à celle constatée entre 2023 et 2024, de 3,1 % soit 159 millions 
d’euros.  

En particulier, il est estimé que le montant du crédit d’impôt à raison 
des investissements locatifs effectués dans le secteur du logement social 
augmenterait de près de 10 %.  
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Toutefois, l’essentiel de la hausse est porté par l’augmentation du plus 
faible niveau des taux de TVA en Guadeloupe, en Martinique et à La Réunion.  

 
Évolution des dépenses fiscales entre 2023 et 2025 

(en millions d’euros) 

 
Source : commission des finances d’après les réponses au questionnaire budgétaire 

 

2. Des dépenses fiscales très difficiles à estimer 

Cependant, en PAP 2024, le montant des dépenses fiscales pour 2024 
était estimé à près de 5,6 milliards d’euros, soit un écart de 246 millions 
d’euros par rapport à l’estimation du PAP 2025.  

En particulier, la dépense fiscale du niveau des taux de TVA en 
Guadeloupe, en Martinique et à La Réunion ne devait avoir qu’un coût de 
1,53 milliard d’euros, et non de 1,95 milliard d’euros, comme estimé ici.  

De même, la réduction du champ de l’accise sur les produits 
énergétiques à usage carburant devait coûter 2,02 milliards d’euros, au lieu 
de 1,2 milliards d’euros comme annoncé en 2025. Il y a eu en effet un 
changement de méthode dans le calcul de cette dépense fiscale, expliquant cet 
écart de 0,9 milliard d’euros.  

S’il est compréhensible que les dépenses fiscales soient difficiles à 
estimer, il serait souhaitable de stabiliser la méthode de calculs pour éviter 
de fausser l’analyse d’une année à l’autre.
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QUATRIÈME PARTIE LES CRÉDITS HORS MISSION EN 
FAVEUR DES OUTRE-MER 

 

En complément des crédits portés par la mission « Outre-mer » et des 
dépenses fiscales rattachées aux programmes 138 et 123, les territoires 
d’outre-mer bénéficient de crédits en provenance d’autres programmes du 
budget général qui sont retracés dans le document de politique transversale 
« Outre-mer ».  

Ce document, bien que permettant d’avoir une vision exhaustive des 
crédits alloués à l’outre-mer, a été largement critiqué par les parlementaires 
(notamment dans un rapport1 d’information faisant suite au rapport de la 
Cour des comptes sur les financements de l’État en outre-mer) en raison 
d’insuffisances et de biais structurels. 

Le DPT comprend 5 axes, comme en 2024 (développer l’emploi, la 
production et l’investissement outre-mer ; promouvoir l’égalité des chances 
en outre-mer ; valoriser les atouts et favoriser les conditions de vie en 
outre-mer ; promouvoir l’aménagement durable et la transition écologique 
des territoires ultramarins ; accompagner les collectivités territoriales).  

Les rapporteurs spéciaux regrettent en particulier l’absence d’une 
présentation distincte pour chacun des contrats de convergence et de 
transformation (et contrat de développement et de transformation pour la 
Polynésie et contrat de développement pour la Nouvelle-Calédonie) ainsi que 
l’établissement d’une liste, par contrat, des projets financés et de leur état 
d’avancement.  

A. UNE STABILITÉ GLOBALE DES FINANCEMENTS DE L’ÉTAT EN 
OUTRE-MER AUTRES QUE CEUX DE LA PRÉSENTE MISSION 

1. Une forte baisse de la contribution de l’État en outre-mer liée à 
la diminution des crédits de la mission « Écologie » 

Le montant total des contributions budgétaires s’élève, en PLF 2025, 
à 19,4 milliards d’euros en AE et 21,1 milliards d’euros en CP, soit une 
baisse de 11,1 % en AE et de 8,6 % en CP par rapport à la LFI 2024, soit une 
diminution en volume respectivement de 2,4 milliards d’euros et 
de 2 milliards d’euros.  

Cette baisse est essentiellement due à la diminution de la 
contribution de la Mission « Écologie », à hauteur de 2,1 milliards d’euros 
en AE et de 2,04 milliards d’euros en CP.  

 
1 Les financements de l’État en outre-mer, rapport n°637, déposé le 24 mai 2022 par les Sénateurs 
G. Patient et T. Rohfritsch.  

https://www.senat.fr/notice-rapport/2021/r21-637-notice.html
https://www.senat.fr/notice-rapport/2021/r21-637-notice.html
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Évolution des missions dans l’effort total en faveur de l’outre-mer 
entre 2020 et 2025 

(en milliards d’euros et en CP) 

 
Source : commission des finances d’après les documents budgétaires 

 

En sus de la mission « Outre-mer » les missions contributrices sont 
essentiellement les missions « Enseignement scolaire », « Relations avec les 
collectivités territoriales », « Écologie », « Solidarité, insertion et égalité des 
chances », et « Sécurités ». Ces 6 missions représentent environ 72 % du total 
de l’effort financier de l’État, soit une baisse par rapport aux années 
précédentes où elles représentaient plutôt 75 % de l’effort du budget général 
de l’État en faveur des outre-mer.  

En y ajoutant les dépenses fiscales outre-mer, les dépenses de l’État 
en faveur du budget des outre-mer seront d’environ 24,8 milliards d’euros 
en AE et de 26,5 milliards d’euros en CP, soit une baisse de 8,4 % en AE et 
de 6,5 % en CP.  

Depuis 2018, l’effort total en faveur des outre-mer aura quand même 
progressé de 13,7 % en AE et de 21,5 % en CP.  
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2. Une affectation d’accise remplace certains crédits budgétaires 
issus de la mission « Écologie » 

La baisse des crédits de la mission « Ecologie » résulte de la réduction 
du financement de l’action 11 « Soutien dans les zones non interconnectées 
(ZNI) au réseau métropolitain » qui finance les charges résultant de 
deux missions de service public de l’énergie complémentaires :  

- d’une part, la transition énergétique des territoires ; 

- d’autre part, la péréquation tarifaire qui permet aux 
consommateurs de ces territoires de bénéficier de prix de l’électricité 
comparables à ceux applicables dans l’hexagone alors que les coûts de 
production de l’électricité dans ces zones sont sensiblement supérieurs à ceux 
de l’hexagone.  

Les coûts correspondants à la péréquation tarifaire ont été évalués de 
façon prévisionnelle par la Commission de régulation de l’énergie (CRE) 
à 3,2 milliards d’euros.  

Toutefois, l’affectation de 2,8 milliards d’euros de taxe intérieure 
sur la consommation finale d’électricité (TICFE) doit permettre de financer 
le surcoût lié à la production d’électricité dans les territoires ultramarins ou 
zones non interconnectées (ZNI). Il en résulte que l’action 11 ne comprend 
plus que 70 millions d’euros.  

Si on exclut les dépenses liées à l’action 11 du périmètre de la LFI 2024, 
alors les dépenses de l’État en faveur du budget des outre-mer ne baissent 
que de 3 % en AE et de 0,7 % en CP, soit une baisse respective 
de 593 millions d’euros en AE et de 148 millions d’euros en CP, 
essentiellement portée par la mission « Outre-mer » et dans une moindre 
mesure par la mission « Écologie ».  

Toutefois, pour cette dernière, la raison en est que les crédits du 
programme 203 « Infrastructures et services de transports », qui s’élevaient en 
AE à 153,9 millions d’euros et en CP à 131,7 millions d’euros, ne sont pas 
reportés dans le DPT, au motif qu’ils sont attribués par l’Agence des 
infrastructures de transport de France, et que celle-ci établit son budget 
en 2025. Les arbitrages n’ont donc pas encore été conduits par l’AFIT, ce qui 
implique que les crédits qui seront affectés aux outre-mer ne sont pas indiqués 
dans le document de politique transversale. Ainsi, si on suppose que ces 
crédits seront reconduits, la baisse des financements de la mission « Écologie » 
ne s’élève en AE qu’à 145,1 millions d’euros.  
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Ventilation de la baisse des financements de l’État en outre-mer 
entre 2024 et 2025, hors programme 345 

(en millions d’euros et en AE) 

 
Source : commission des finances d’après les documents budgétaires 

 

B. LES RECOMMANDATIONS DES RAPPORTEURS SPÉCIAUX SUR LES 
FINANCEMENTS TRANSVERSAUX DE L’ÉTAT EN OUTRE-MER 

1. Des crédits pluri ministériels qui permettent notamment le 
financement des plans thématiques outre-mer  

Il existe cinq plans thématiques outre-mer :  

- le plan d’actions pour les services d’eau potable et d’assainissement 
en Guadeloupe, Guyane, Martinique, La Réunion, Mayotte et Saint-Martin 
(Plan eau DOM) ; 

- le plan séismes Antilles ;  

- le plan Sargasses II ;  

- le plan logement outre-mer (PLOM) ;  

- le plan chlordécone.  

Malgré une demande des rapporteurs spéciaux concernant la 
consommation des crédits alloués à ces plans au 31 décembre 2023, la réponse 
transmise, non mise à jour par rapport à celle de l’année dernière, ne fournit 
des données chiffrées que jusqu’à juillet 2022, ce que regrettent les rapporteurs 
spéciaux. 
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a) Le plan d’action pour les services d’eau potable et d’assainissement (plan 
Eau DOM)  

Le plan Eau DOM (PEDOM), adopté en 2016 pour une période de 
10 ans, accompagne l’amélioration du service rendu aux usagers en matière 
d’eau potable et d’assainissement. Guadeloupe, Guyane, Martinique, La 
Réunion, Mayotte et Saint-Martin Le ministère chargé des outre-mer 
cofinance, dans le cadre du programme 123, l’élaboration et la réalisation des 
contrats de progrès. Ainsi, depuis 2016, le ministère a engagé 126 millions 
d’euros et consommé, au 31 juillet 2022, 72,5 millions d’euros à partir des 
crédits de la mission « Outre-mer » :  

- FEI : 58 millions d’euros en AE entre 2016 et 2022 et 39 millions 
d’euros en CP au 31 juillet 2022.  

- CPER/CDEV : 43 millions d’euros en AE sur la période 2016-2022 
et 28,5 millions d’euros en CP au 31 juillet 2022 ; 

- CCT : 25 millions d’euros en AE entre 2016 et 2022 et 5 millions 
d’euros en CP au 31 juillet 2022.  

D’autres partenaires cofinancent des opérations d’investissement en 
eau et assainissement dans le cadre de ce plan :  

- le ministère de la transition écologique et de la cohésion des 
territoires (MTECT) : 5 millions d’euros en AE entre 2016 et 2022 et 
3,1 millions d’euros en CP au 31 décembre 2021 ;  

- l’office français de la biodiversité (OFB) qui pilote le dispositif de 
solidarité interbassins (117 millions en AE sur la période 2016-2022 et 
73 millions d’euros en CP au 31 décembre 2021) et les crédits du Plan de 
relance alloués au plan Eau (47 millions d’euros en AE sur la période 2016 
à 2022 et 12 millions d’euros en CP au 31 décembre 2021) ;  

- l’agence française de développement (AFD) qui octroie des prêts 
long terme bonifiés par le ministère des outre-mer (173 millions d’euros 
depuis 2016, ayant mobilisé 11,9 millions d’euros de bonifications), des 
préfinancements de subventions via des prêts court terme (48 millions d’euros 
depuis 2016). Par ailleurs, elle subventionne aussi des études, en direct et via 
le fonds outre-mer à partir de 2020 (7,4 millions d’euros en AE pour la période 
2016-2022 et 4,5 millions d’euros en CP au 31 décembre 2021) ;  

- la banque des territoires qui octroie des prêts pour un montant total 
de 114 millions d’euros depuis 2016. Au total, entre 2016 et 2022, 625 millions 
d’euros se décomposant en 290 millions d’euros de subventions 
et 335 millions d’euros de prêts ont été mis à disposition des collectivités 
ultra-marines par l’État ou ses opérateurs bancaires sur les thématiques de 
l’adduction en eau potable et de l’assainissement. 
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b) Le plan séismes Antilles  

Les Antilles sont les territoires où l’aléa et le risque sismique sont les 
plus forts à l’échelle nationale (classement en zone de sismicité 5, dite 
« forte »). Dans ce contexte, le Gouvernement a adopté, en 2007, le plan séisme 
Antilles (PSA), prévu pour une durée de 30 ans, dont l’objectif est d’améliorer 
la sécurité de la population. Pour la période 2007-2019, plus de 562 millions 
d’euros ont été consacrés à la construction aux normes parasismiques pour la 
Martinique et 491 millions d’euros pour la Guadeloupe, soit plus 
d’un milliard d’euros au total.  

Le troisième volet du plan séisme Antilles (PSA3) a été arrêté 
le 22 avril 2021. Il prévoit la construction ou la mise aux normes de bâtiments 
et infrastructures de gestion de crise, d’établissements d’enseignement, 
d’établissements de santé et de logements sociaux, et des actions de 
prévention à l’attention des populations, pour un montant global 
de 1,2 milliard d’euros entre 2021 et 2027, dont le financement assuré par 
l’État (MTECT) s’élève à 654,9 millions d’euros (dont 50 millions d’euros issus 
du plan de relance).  

Le delta provient du fonds de prévention pour les risques naturels 
majeurs (FPRNM), du programme 123 de la mission « Outre-mer », du compte 
d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État », du 
ministère de la santé et de la prévention via le fonds pour la modernisation et 
l’investissement en santé (FMIS) et du budget de la sécurité civile pour les 
opérations relatives au confortement des hôpitaux.  

Le plan est suivi par la mission d’appui aux politiques publiques de 
prévention des risques naturels majeurs outre-mer (MAPPPROM), placée 
auprès du délégué interministériel aux risques majeurs, directeur général de 
la prévention des risques (DGPR – MTECT).  

c) Le plan Sargasses II  

Le plan Sargasses II (2022-2025) a été publié le 14 mars 2022. Le 
montant annuel total prévu par le plan Sargasses II s’élève à 7,6 millions 
d’euros et le montant total du plan sur la période 2022-2025 s’élève 
à 36,5 millions d’euros. Les origines des financements annuels, décidées lors 
de La Réunion interministérielle du 13 décembre 2021, se répartissent comme 
suit : - programme 123 : 3,5 millions d’euros ; - divers programmes du budget 
général et opérateurs : 4,13 millions d’euros. À partir de 2023, une action 
« Sargasses » est créée au sein du programme des interventions territoriales 
de l’État (PITE) pour un montant total de 5,1 millions d’euros. 



- 81 - 
 

d) Le plan chlordécone  

Ce plan a été lancé le 24 février 2021 pour la période 2021-2027 pour 
un montant total de 92,3 millions d’euros. Les montants consommés 
au 31 décembre 2021 sont de 8,4 millions en AE et 5,5 millions en CP. Les 
origines de financement de ce plan sont :  

- programme 162 « Interventions territoriales de l’État : 31 millions 
d’euros ;  

- programme 204 « Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins » du 
ministère en charge de la santé : 3 millions d’euros ;  

- divers programmes du budget général et opérateurs : 18,47 millions 
d’euros ;  

- assurance maladie : 20 millions d’euros ;  

- plan de relance : 3 millions d’euros ;  

- fonds européens et collectivités : 16 millions d’euros. 

2. Un niveau de consommation des crédits du plan de relance qui 
n’est pas à la hauteur des besoins  

a) Les annonces initiales en faveur des territoires d’outre-mer 

 Lors des premières annonces relatives au plan de relance, les crédits 
alloués à l’outre-mer devaient atteindre 1,5 milliard d’euros avec des 
engagements étalés entre 2021 et 2022 et au-delà de 2022, à la marge, pour des 
projets complexes d’infrastructures ou de rénovation lourde.  

Par ailleurs, il avait été annoncé une contribution du « Ségur de la 
Santé » (financé par France Relance à hauteur de 6 milliards d’euros 
nationalement) de 1,06 milliard d’euros d’investissement pour les systèmes 
de santé ultramarins en sus du 1,5 milliard d’euros.  

Enfin, les crédits estimés de France Relance dans les outre-mer 
devaient, initialement, se répartir comme suit entre les 3 axes prioritaires du 
plan de relance :  

- écologie et transition énergétique : 640 millions d’euros ;  

- compétitivité des entreprises : 316 millions d’euros 
dont 267 millions d’euros au titre de la baisse des impôts de production ;  

- cohésion des territoires : 535 millions d’euros. 

b) Une sous-exécution probable des crédits du plan de relance 

Les rapporteurs spéciaux regrettent de ne pas disposer à fin 2023 de 
la consommation des crédits du plan de relance dans les territoires 
ultra-marins, le document de politique transversale ne présentant plus cette 
information.  
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Toutefois, France stratégie a publié un rapport le 16 janvier 2024 
portant sur le plan France relance, qui estime que dans les DROM sauf 
Mayotte, près de 775 millions d’euros ont été engagés. Il ne s’agit que 
de 52 % des 1,5 milliard d’euros promis aux outre-mer dans ce cadre. S’il est 
certain qu’en incluant le reste des territoires d’outre-mer dans cette 
évaluation, davantage de crédits aient été exécutés, il reste très probable que 
les outre-mer n’aient en réalité que peu consommé le plan de relance.  

Ainsi, la Guyane aurait reçu près de 3,7 % de son PIB via le Plan de 
relance, La Réunion 1,9 %, la Martinique 1,5 % et la Guadeloupe 1,4 % de son 
PIB. La moyenne nationale se situe à 2,9 % du PIB de la région. 

Les mesures les plus importantes à destination des Outre-mer sont la 
rénovation thermique des bâtiments (247 millions d’euros), les mobilités du 
quotidien (125 millions d’euros), la baisse des impôts de production 
(267 millions d’euros), les mesures pour l’emploi et l’insertion des jeunes 
(311 millions d’euros), et le soutien aux collectivités territoriales (90 millions 
d’euros). 

Les rapporteurs spéciaux saluent l’engagement de l’État mais 
soulignent des niveaux de consommation décevants au regard des besoins 
et enjeux des territoires d’outre-mer. 

c) Un fonds vert bien approprié par les territoires ultramarins 

Les territoires d’outre-mer se sont saisis du fonds vert et ont déposé 
531 dossiers pour un montant total de plus de 220 millions d’euros fin 
juillet 2024.  

Ces dossiers concernent l’ensemble des actions du fonds. Les 
demandes les plus nombreuses ont porté sur les actions suivantes : 

- accompagnement de la stratégie SNB 2030 ;  

- renaturation des villes et villages ;  

- rénovation énergétique des bâtiments publics locaux.  

Au total, 294 dossiers ont été sélectionnés, soit 55 % des dossiers 
déposés par les territoires d’outre-mer, pour un montant global 
de 114,4 millions d’euros de subventions attribuées. Fin 2024, 13,2 millions 
d’euros d’AE ont déjà été consommés soit 16 %.  

Des projets ont été retenus dans chaque territoire d’outre-mer.  

Les dossiers acceptés sont plus nombreux à La Réunion (60), dans la 
zone constituée par la Guadeloupe/Saint-Martin/Saint-Barthélemy (44), en 
Guyane (40), en Nouvelle-Calédonie (37) et en Martinique (27). 

Le fonds vert a donc été fortement sollicité par les territoires 
ultramarins et constitue un outil particulièrement pertinent, dont les crédits 
devraient être maintenus. La baisse des crédits annoncée pour le fonds vert 
en général est donc inquiétante et regrettable.  
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